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En se prononçant en faveur de la révision de la Loi  

sur l’énergie et, par conséquent, de la mise en œuvre  

de la Stratégie énergétique 2050, l’électorat suisse 

a décidé de la sortie du nucléaire. La transformation  

du système énergétique suisse, une tâche d’une 

ampleur exceptionnelle, a ainsi été mise sur les rails. 

Avec les Programmes nationaux de recherche « Virage 

énergétique » (PNR 70) et « Gérer la consommation 

d’énergie » (PNR 71) – réunis dans le PNR « Énergie » – 

le Conseil fédéral a chargé le Fonds national suisse  

de répertorier les découvertes scientifiques et les 

solutions innovantes susceptibles de favoriser cette 

transformation, ainsi que de formuler des recomman-

dations en la matière.

Plus d’une centaine de projets de recherche ont permis 

au PNR « Énergie » de mettre en avant une grande 

variété de découvertes et d’innovations, représentant 

autant de contributions tournées vers l’avenir, perti-

nentes tant pour les développements fondamentaux 

que pour la mise en œuvre pratique. Dans de nom-

breux domaines, les travaux de recherche ont permis 

des constats très précieux sur le plan social et 

politique. Ils ont par exemple montré clairement que la 

transformation du système énergétique est l’affaire  

de la société dans son ensemble et nécessite la 

conjugaison d’innovations technologiques et sociales. 

Si la recherche et l’innovation sont à même d’ouvrir 

des portes et de tracer des chemins, ce sont les 

acteurs individuels et les instances politiques qui 

décident finalement – au nom de la société – si les 

solutions proposées sont appropriées et acceptables 

au quotidien. 

Les différents travaux de recherche menés appréhen-

dent les défis de la transformation selon des perspec-

tives très variées. Parce qu’elles expriment parfois  

des conflits d’objectifs liés à la transformation 

énergétique, leurs déclarations ne coïncident pas 

toujours. Dans le cadre des synthèses consacrées  

aux différents axes thématiques, le PNR « Énergie » les 

a soupesées et, dans la mesure où les résultats des 

recherches le permettaient, les a consolidées au  

sein d’une vision d’ensemble. Malgré son ampleur et  

sa diversité, le programme ne peut apporter de 

réponse globale aux défis considérables qu’implique  

la transformation du système énergétique. Des 

aspects importants, comme la mobilité ou le rôle du 

numérique, n’ont pas pu être traités avec le niveau 

d’approfondissement requis. Dans le contexte  

du débat sur le climat, la politique énergétique évolue 

en outre de façon très dynamique en ce moment.  

Des recommandations qui ne semblent encore guère 

faire consensus sur le plan politique aujourd’hui 

peuvent très bien réunir une majorité demain !

Grâce à leurs travaux, les chercheuses et chercheurs 

du PNR « Énergie » ont fourni de nombreuses  

pièces pour composer le grand puzzle de la transfor-

mation. Les synthèses relatives aux axes thématiques 

ont permis de les organiser et de les préparer en  

vue de la mise en œuvre. Celles-ci – ainsi que l’ensem-

ble des informations relatives aux différents projets  

de recherche – sont disponibles sur le portail web 

spécialement créé : www.pnr-energie.ch.

Il appartient désormais aux actrices et acteurs cités 

dans ce résumé – fournisseurs d’énergie, ménages 

privés, entreprises, propriétaires de maisons, bailleurs 

de fonds, administrations publiques, associations  

et ONG, électorat et instances politiques – d’assembler 

les pièces du puzzle et de faire progresser la transfor-

mation du système énergétique. 

Pr Dr Hans-Rudolf Schalcher

Président du Comité de direction du PNR 70

Pr Dr Andreas Balthasar

Président du Comité de direction du PNR 71
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Dans le contexte de la mise en œuvre de la 

Stratégie énergétique 2050 et des prochaines étapes 

de la politique climatique, le Conseil fédéral suisse  

a lancé en 2012 les Programmes nationaux de recher-

che « Virage énergétique » (PNR 70) et « Gérer la 

consommation d’énergie » (PNR 71). Tandis que le 

PNR 70 s’est plus particulièrement intéressé aux 

questions technologiques tout en tenant compte des 

aspects économiques, le PNR 71 a étudié plus spécifi-

quement la dimension sociale et réglementaire de  

la transformation du système énergétique. Les 

conclusions des deux programmes de recherche sont 

réunies sous l’intitulé « Programme national de 

recherche Énergie » (PNR « Énergie »). 

Au nombre de plus de 100, les projets de recherche du 

PNR « Énergie » ont débouché sur des centaines de 

résultats individuels. Certains d’entre eux ont promu 

ou généré des innovations technologiques, d’autres ont 

analysé l’environnement économique ou social. Divers 

projets portaient sur les aspects techniques, mais 

aussi économiques et sociaux de la transformation du 

système énergétique, et sur l’étude de la durabilité des 

innovations. Le chapitre 2 du présent résumé propose 

une vue d’ensemble des défis qui se posent en Suisse 

du fait de la transformation initiée par la Stratégie 

énergétique 2050. Le chapitre 3 présente les champs 

d’action de la transformation et les propositions de 

solutions développées par le PNR « Énergie ». Le 

chapitre 4 met en avant les aspects qui semblent 

particulièrement pertinents pour la transformation du 

système énergétique du point de vue du PNR « Éner-

gie ». C’est sur cette base qu’un certain nombre de 

recommandations sont ensuite formulées dans le 

chapitre 5. Les propositions de solutions et les recom- 

mandations du résumé s’adressent tout particulière-

ment aux acteurs clés qui ont une influence notable 

sur le système énergétique et peuvent donc contribuer 

à le façonner.

Les enseignements issus du PNR « Énergie »  

soulignent une nouvelle fois que les aspects socio- 

politiques sont tout aussi importants que les considé-

rations techniques pour la transformation du sys- 

tème énergétique ; ils constituent la clé qui permet la 

réalisation des solutions techniques. Afin que les 

individus agissent dans les diverses fonctions qu’ils 

occupent, ils doivent être informés des possibilités 

d’action concrètes et ils doivent être en mesure de les 

mettre en œuvre. 

Le secteur de la mobilité et le parc immobilier offrent 

un potentiel considérable dans la perspective de la 

réalisation de la Stratégie énergétique 2050. Dans le 

domaine de la mobilité, on peut notamment tabler  

sur les progrès des véhicules économes en énergie, 

mais aussi sur de nouveaux carburants, des concepts 

de mobilité innovants et des changements de compor-

tement volontaires. Le parc immobilier réserve 

toujours des possibilités considérables d’amélioration 

de l’efficacité et de recours aux sources d’énergie 

renouvelables pour l’électricité et le chauffage, mais 

aussi de vastes surfaces sous-exploitées pouvant 

accueillir des installations photovoltaïques. Si l’assai-

nissement du parc immobilier devenait plus rapide  

et plus poussé, il pourrait contribuer à la transforma-

tion du système énergétique conformément aux 

attentes, voire encore davantage.

L’énergie hydraulique conservera à l’avenir un rôle 

central au sein du système énergétique de la Suisse. 

Pour continuer à jouer pleinement ce rôle, elle 

nécessite une attention accrue. Elle dispose certes 

d’un solide potentiel d’amélioration de l’efficacité, mais 

ses possibilités de développement demeurent limitées 

pour des raisons économiques et écologiques. 

Un des constats clés du PNR « Énergie » est cependant 

que, globalement, la législation ne soutient pas la 

transformation autant que nécessaire. En outre, la 

mise en œuvre des mandats d’utilité publique néces-

site notamment une coordination accrue des acteurs 

publics à tous les échelons des autorités, mais aussi 

entre ces derniers. En effet, les villes et les communes 

disposent d’une marge de manœuvre qu’elles pour- 

raient utiliser beaucoup plus activement pour faire 

progresser la transformation. 

Vue d’ensemble et recommandations 
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questions technologiques tout en tenant compte des 
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quement la dimension sociale et réglementaire de  
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aussi économiques et sociaux de la transformation du 

système énergétique, et sur l’étude de la durabilité des 
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d’action de la transformation et les propositions de 
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individus agissent dans les diverses fonctions qu’ils 

occupent, ils doivent être informés des possibilités 

d’action concrètes et ils doivent être en mesure de les 

mettre en œuvre. 

Le secteur de la mobilité et le parc immobilier offrent 

un potentiel considérable dans la perspective de la 

réalisation de la Stratégie énergétique 2050. Dans le 

domaine de la mobilité, on peut notamment tabler  

sur les progrès des véhicules économes en énergie, 

mais aussi sur de nouveaux carburants, des concepts 

de mobilité innovants et des changements de compor-

tement volontaires. Le parc immobilier réserve 

toujours des possibilités considérables d’amélioration 

de l’efficacité et de recours aux sources d’énergie 

renouvelables pour l’électricité et le chauffage, mais 

aussi de vastes surfaces sous-exploitées pouvant 

accueillir des installations photovoltaïques. Si l’assai-

nissement du parc immobilier devenait plus rapide  

et plus poussé, il pourrait contribuer à la transforma-

tion du système énergétique conformément aux 

attentes, voire encore davantage.

L’énergie hydraulique conservera à l’avenir un rôle 

central au sein du système énergétique de la Suisse. 

Pour continuer à jouer pleinement ce rôle, elle 

nécessite une attention accrue. Elle dispose certes 

d’un solide potentiel d’amélioration de l’efficacité, mais 

ses possibilités de développement demeurent limitées 

pour des raisons économiques et écologiques. 

Un des constats clés du PNR « Énergie » est cependant 

que, globalement, la législation ne soutient pas la 

transformation autant que nécessaire. En outre, la 

mise en œuvre des mandats d’utilité publique néces-

site notamment une coordination accrue des acteurs 

publics à tous les échelons des autorités, mais aussi 

entre ces derniers. En effet, les villes et les communes 
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8 — 110 Vue d’ensemble et recommandations 

15 Recommandations

2 – Inciter aux économies d’énergie grâce  
à une tarification flexible et dynamique  
de l’électricité, des objectifs de récompense 
et l’information. 

Les fournisseurs d’énergie doivent développer et appliquer 
des plans tarifaires flexibles et dynamiques, qui incitent  
à diminuer la consommation d’électricité et les dépenses 
d’énergie. La combinaison avec un système de bonus, 
récompensant la réalisation des objectifs d’économie, 
permet d’améliorer l’acceptation de cette tarification.  

6 – Focaliser l’énergie hydraulique sur  
son rôle stabilisateur au sein du système 
énergétique.

Les nouvelles sources d’énergie renouvelables sont con-
frontées au problème que la production et la consommation 
ne coïncident pas toujours. L’énergie hydraulique joue un 
rôle central à cet égard : elle stabilise le système de distri-
bution et garantit techniquement la sécurité d’approvision-
nement du système énergétique suisse. Cette fonction peut 
également servir de base à des compensations financières. 

4 –Mettre en place une logistique décarbo-
née d’ici 2050.

Un approvisionnement décarboné des agglomérations 
urbaines permet d’atteindre 7 % des objectifs d’efficacité de 
la Stratégie énergétique 2050 en la matière et près de 9 %  
de la réduction des gaz à effet de serre visée. Les cantons, 
villes et communes sont donc invités à mettre en place  
les conditions cadres correspondantes et à collaborer avec 
les acteurs logistiques. 

7 – Aligner les redevances hydrauliques  
sur les rendements.

En 2024, une nouvelle solution doit être trouvée pour la 
redevance hydraulique. Elle devrait se baser sur le rendement 
et refléter ainsi le prix du marché et les coûts de production. 
La nouvelle solution doit également prendre en compte les 
intérêts des régions de montagne, pour lesquelles la rede-
vance hydraulique est économiquement bien plus importante 
que pour les producteurs d’électricité.

3 – Soutenir le développement des sources 
d’énergie renouvelables grâce à une taxe 
CO2 incitative globale et efficace.

Les mesures incitatives sont plus efficaces et moins coûteu-
ses que les mesures d’encouragement. L’application d’une 
taxe CO2 à l’ensemble des sources d’énergie fossiles est donc 
particulièrement bien adaptée pour faire progresser la trans- 
formation du système énergétique. 

8 – Adapter le régime de l’eau résiduelle 
aux impératifs écologiques. 

La Loi sur la protection des eaux est aujourd’hui insuffisam-
ment appliquée du point de vue des objectifs écologiques. La 
diversité biologique souhaitée n’est pas atteinte en aval des 
ouvrages de retenue. C’est pourquoi les cantons doivent 
conditionner leur réalisation de façon à ce que le débit d’eau 
résiduel puisse garantir les objectifs écologiques. Les mesu-
res requises nécessitent davantage d’eau et réduisent la 
production d’électricité. 

5 – Créer des systèmes multiénergies 
décentralisés (DMES). 

Les systèmes multi-énergies décentralisés (DMES) permet-
tent une utilisation particulièrement efficace de l’énergie 
produite de façon décentralisée. Pour permettre leur réalisa-
tion, la production et la fourniture d’énergie doivent être 
appréhendées comme un tout aux niveaux local et régional. 
L‘organisation autonome et la réglementation gouvernemen-
tale doivent se compléter au mieux. Les communes, mais 
aussi le gouvernement fédéral et les cantons doivent prépa-
rer le terrain en termes de planification et de législation. 

1 – Encourager l’efficacité énergétique 
grâce à une réglementation ciblée et pro-
mouvoir le développement des sources 
d’énergie renouvelables.

Bon nombre des technologies nécessaires à la transformation 
du système énergétique sont déjà opérationnelles. Sur la 
simple base du volontariat, celles-ci sont toutefois insuffi-
samment utilisées, en particulier dans le secteur des bâti-
ments et de la mobilité. Pour atteindre les objectifs fixés, des 
interventions réglementaires sont par conséquent requises 
en complément des incitations économiques. Diverses déci- 
sions politiques préliminaires prises récemment vont dans  
la bonne direction.
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10 – Dès le départ, impliquer activement  
la population dans la planification des  
projets d’infrastructures.

La participation renforce l’identification et contribue à 
l’acceptation. Les initiateurs de projets doivent par consé-
quent adopter une organisation participative des processus 
de planification des projets dans le domaine des sources 
d’énergie renouvelables. 

13 – Inciter les villes et les communes  
à exploiter plus activement leur marge de 
manœuvre dans le domaine de l’énergie.

En tant que propriétaires de bâtiments et exploitantes de 
régies et d’entreprises publiques, entités politiques ou 
soutiens d’initiatives locales, les villes et communes dispo-
sent de nombreuses possibilités de contribuer à la transfor-
mation du système énergétique. Elles peuvent par consé-
quent agir en matière de planification, d’organisation et  
de communication – et ce, pas uniquement dans le domaine 
de l’énergie. 

12 – Laisser les associations prendre  
davantage de responsabilités. 

Les associations échangent étroitement avec leurs membres 
et disposent de connaissances spécifiques à leur secteur, 
susceptibles de faire progresser la transformation du sys- 
tème énergétique. Elles devraient tirer profit de l’importance 
de leur rôle dans les processus de décision politiques pour 
convaincre leurs membres de soutenir des solutions dévelop-
pées en commun.

14 – Clarifier rapidement les rapports  
entre la Suisse et l’Union européenne dans 
l’intérêt de la sécurité d’approvisionne  - 
ment en électricité.

Des importations d’électricité permettent à la Suisse de 
compenser les fortes variations saisonnières de la production 
des centrales hydroélectriques. Les relations avec l’Union 
européenne et, par conséquent, avec les marchés européens 
de l’énergie déterminent comment cet équilibre peut être 
garanti à l’avenir, et à quel prix. En l’absence d’accord sur 
l’électricité, les coûts seront nettement supérieurs. 

15 – Élaborer un concept fédéral pour  
la transformation du système énergétique.

Des processus de planification et d’autorisation mal, voire 
pas du tout coordonnés ralentissent de nombreux projets 
d’infrastructures énergétiques. Grâce à un concept élaboré 
conjointement, le gouvernement fédéral, les cantons et  
les communes doivent ainsi créer une base fiable, permet-
tant de concilier les intérêts des différents échelons ad-
ministratifs et de résoudre les blocages. 

11 – Transmettre des connaissances  
de manière neutre et ciblée.

La diffusion de connaissances et d’informations doit em- 
ployer des stratégies innovantes pour prendre en compte les 
niveaux de connaissance et de motivation variables des 
différents groupes de population. Les autorités fédérales et 
cantonales, les villes et les communes, les associations et le 
secteur économique doivent informer sur le fonctionnement 
des technologies et des mécanismes de commande, et 
communiquer de façon convaincante qu’une large partie du 
potentiel d’efficacité énergétique peut être mise à profit sans 
sacrifice et sans perte de confort : gagner en efficacité 
énergétique ne signifie pas perdre en confort. 

9 – Créer des conditions optimales  
pour les modèles de financement auxquels  
la population peut participer. 

La participation financière aux investissements dans les 
infrastructures des sources d’énergie renouvelables est  
un facteur d’identification. Les organismes ancrés localement 
comme les associations, les coopératives ou les organisa- 
tions de quartier sont sources d’acceptation et contribuent  
à faire progresser le développement des sources d’énergie 
renouvelables. 

Vue d’ensemble et recommandations 
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Dans le contexte de la mise en œuvre de la 

Stratégie énergétique 2050 et des prochaines étapes 

de la politique climatique, le Conseil fédéral suisse a 

lancé en juillet 2012 les Programmes nationaux de 

recherche « Virage énergétique » (PNR 70) et « Gérer la 

consommation d’énergie » (PNR 71), et a confié leur 

réalisation au Fonds national suisse (FNS). L’objectif 

était notamment de jeter des bases dans la perspec-

tive du deuxième train de mesures de la Stratégie 

énergétique 2050. Tandis que le PNR 70 s’est plus 

particulièrement intéressé aux questions technologi-

ques tout en tenant compte des aspects économiques, 

le PNR 71 a étudié plus spécifiquement la dimension 

sociale et réglementaire de la transformation du 

système énergétique. Les conclusions des deux 

Programmes nationaux de recherche sont réunies sous 

l’intitulé « Programme national de recherche Énergie »  

(PNR « Énergie »).

Le PNR « Énergie » s’est entre autres appuyé sur le 

rapport de référence du 24 avril 2012 sur le plan 

d’action « Recherche énergétique suisse coordonnée » 

du gouvernement fédéral et sur le message correspon-

dant. Ce document définit également les Swiss 

Competence Centers for Energy Research (SCCER), 

dont le but premier est le développement des capaci-

tés de recherche dans le domaine de l’énergie et qui 

traitent par conséquent de thématiques semblables  

à celles du PNR « Énergie ». Les deux initiatives de 

recherche sont toutefois rigoureusement complémen-

taires, de façon à éviter toute redondance.

L’enveloppe financière allouée au PNR 70 était de 

37 millions de francs, celle du PNR 71 de huit millions  

de francs. En 2013, plus de 350 esquisses de projets 

ont été soumises. Sur la base d’un processus d’évalua-

tion international à deux tours, les Comités de direction 

ont sélectionné 15 projets conjoints, comprenant en 

tout 62 sous-projets et sept projets individuels pour le 

PNR 70 ainsi que 19 projets individuels pour le PNR 71. 

La contribution attendue à la mise en œuvre de la 

Stratégie énergétique 2050 et la qualité scientifique 

étaient les critères d’évaluation prioritaires des  

projets. Aux 103 projets de recherche retenus se sont 

ajoutées au fil du programme quatre études com- 

plémentaires, dont les résultats pratiques comblent 

des lacunes thématiques dans le portefeuille de 

recherche du PNR « Énergie ».

Le présent résumé propose une vue d’ensemble des 

défis (chap. 2) engendrés par la transformation du 

système énergétique en Suisse. Il présente les champs 

d’action de la transformation et les propositions de 

solutions développées par le PNR « Énergie » (chap. 3). 

Puis il conclut sur les aspects qui semblent particuliè-

rement pertinents pour la transformation du système 

énergétique du point de vue du PNR « Énergie » 

(chap. 4) et les recommandations qui en ont été dé- 

duites (chap. 5). Le résumé complète six synthèses 

thématiques1 qui proposent des informations détaillées 

sur des thèmes précis. Les propositions de solutions et 

les recommandations du résumé s’adressent tout 

particulièrement aux acteurs clés qui ont une influence 

notable sur le système énergétique et peuvent donc 

contribuer à le façonner. 

1  Les synthèses relatives aux axes thématiques « Accepta-
tion », « Réseaux d’énergie », « Bâtiments et habitations », 
« Conditions du marché et réglementation », « Comporte-
ment de mobilité », « Force hydraulique et marché » du 
PNR « Énergie » sont disponibles sous forme numérique sur 
le portail Web www.pnr-energie.ch.
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2.1 Le système éner-
gétique de demain
Tout comme l’actuel système énergétique celui de 

demain (cf. illustration 1) est un système socio-techni-

que complexe : complexe parce qu’il est ouvert, 

extrêmement dynamique et associé à d’innombrables 

facteurs d’incertitude; socio-technique parce qu’il 

présente aussi bien une dimension technique que des 

aspects socio-organisationnels. La dimension techni-

que comprend l’ensemble des éléments techniques de 

l’infrastructure énergétique, tels que les centrales, les 

réseaux de distribution, les installations de stockage et 

de commande, ainsi que les consommateurs d’énergie 

que sont les appareils électroménagers, les équipe-

ments informatiques, les installations de production et 

les moyens de transport. Les acteurs privés et publics 

du système énergétique comme les fournisseurs 

d’énergie, les ménages, les entreprises et les instances 

politiques font, quant à eux, partie de la dimension 

socio-organisationnelle.

Ces éléments s’organisent autour d’un réseau dense et 

polyvalent de liaisons et de flux. Ces derniers com-

prennent notamment les flux énergétiques à propre-

ment parler (p. ex. l’électricité, la chaleur et le gaz), les 

flux de matériaux (p. ex. les déchets et la biomasse), 

les flux financiers (p. ex. les frais, les remboursements 

d’emprunts et les taxes d’incitation) et les flux 

d‘informations. Les flux d’énergie et de matériaux font 

office de jonction entre les éléments techniques et les 

flux financiers et d‘informations des acteurs. D’autres 

liaisons émanent des processus qui se déroulent entre 

les acteurs, à l’instar du processus politique, qui se 

déploie jusqu’à l’autorisation de surélévation d’un 

barrage existant, ou des processus de collaboration et 

de formation de l’opinion. De nombreuses relations 

systémiques existent également entre le système 

énergétique suisse et son environnement, d’autant 

plus que le système énergétique de la Suisse sera  

à l’avenir tributaire d’une interconnexion plus forte 

avec l’Europe, bien que variable au fil du temps.

Le futur système énergétique sera nettement plus 

complexe que l’actuel. Le nombre d’acteurs – et par 

conséquent d’interactions – augmentera, la fourniture 

d’énergie deviendra de plus en plus irrégulière, et la 

responsabilité du système reposera sur un nombre 

croissant d’intervenants. Cette complexité met les 

acteurs au défi de planifier et de mettre en œuvre les 

mesures de développement du système énergétique 

sous forme de train de mesures coordonnées et non 

plus à titre isolé, tout en tenant compte de l’ensemble 

des répercussions potentielles sur l’ensemble du 

système énergétique, l’environnement, l’économie  

et la société.

2.2 Les acteurs et 
leur champ d’action 
Le PNR « Énergie » s’est intéressé de manière ap-

profondie à la question de savoir qui a une influence 

déterminante sur le système énergétique. Il s’est 

notamment demandé quels acteurs pouvaient faire 

bouger les choses dans un délai raisonnable. C’est  

à ces acteurs majeurs que s’adressent les messages 

clés et les recommandations dérivés des conclusions 

du PNR « Énergie ». 

  Fournisseurs d’énergie – La catégorie des fournis-

seurs d’énergie comprend aussi bien les producteurs 

d’énergie, notamment les exploitants de centrales et 

d’installations d’énergie renouvelable, que les distri-

buteurs d’énergie, qui approvisionnent les consomma-

teurs via un réseau de distribution. 

En Suisse, la distribution d’électricité implique à elle 

seule quelque 700 entreprises (OFEN 2019), dans  

lesquelles les cantons et les communes détiennent 

parfois des participations conséquentes. Hormis 

quelques grandes entreprises, il s’agit fréquemment  

de régies (inter)municipales qui, outre la distribution 

d’électricité, assurent également la distribution du  

gaz ou encore l’exploitation d’un réseau de chaleur à 

distance. Bon nombre de ces entreprises œuvrent à la 

fois comme producteur et comme distributeur d’élec- 

tricité. Leurs capacités d’influence sur la transforma-

tion du système énergétique sont d’autant plus 

variées. Elles peuvent par exemple y contribuer par 

l’intermédiaire de leurs investissements et de leurs 

concepts d’exploitation. Les distributeurs d’énergie 

sont aussi en contact étroit avec les consommateurs 

d’énergie (ménages, entreprises, propriétaires de 

bâtiments), dont ils peuvent influencer le comporte-

ment par leur stratégie de produits et de prix, mais 

aussi par les informations qu’ils leur communiquent. 

Transformation du système énergétique
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À l’avenir, la catégorie des fournisseurs d’énergie se 

confondra de plus en plus avec celle des consomma-

teurs d’énergie en raison de la forte augmentation du 

nombre de bâtiments qui seront à la fois producteurs 

et consommateurs d’énergie. La mise en place de 

systèmes multiénergies décentralisés, associée au 

couplage des différents agents énergétiques (couplage 

sectoriel, cf. chap. 3.3), par exemple par l’intégration 

de l’électromobilité ou le raccordement à la chaleur 

dissipée par l’activité industrielle, redistribue égale-

ment les rôles au sein du système énergétique. Pour 

l’heure, il reste difficile d’évaluer le rôle que pourraient 

jouer à l’avenir des fournisseurs de prestations jus-

qu’ici étrangers à la branche (p. ex. Google ou Amazon), 

L’énergie ne peut pas être fabriquée et ne se perd pas. 

Si dans le langage courant on parle de « consommation 

d’énergie », il s’agit en fait de la conversion de l’état 

énergétique d’une matière en une autre. La combus-

tion du bois génère, par exemple, de la fumée et des 

cendres en libérant de l’énergie sous forme de chaleur 

utilisable par l’homme ou la technique. 

La fusion nucléaire qui se produit dans le soleil est  

à l’origine de presque toutes les formes d’énergie 

utilisables par les humains. Au cours de cette réaction, 

un noyau d’hélium est obtenu par fusion de deux 

noyaux d’hydrogène dont la masse diminue de Δm. 

Conformément à la théorie générale de la relativité 

d’Einstein, l’énergie libérée correspond à E = Δmc2. La 

densité énergétique de cette réaction est énorme :  

à partir d’un kilogramme d’hydrogène, le soleil génère 

100 milliards de fois plus d’énergie qu’un moteur n’en 

produit avec un kilogramme d’essence. Une infime 

partie du rayonnement solaire généré par cette fusion 

nucléaire atteint la terre sous forme de lumière.

Grâce au rayonnement solaire, les êtres vivants 

produisent de la biomasse, conservée pendant de 

longues périodes de temps dans des sources d’énergie 

fossiles comme le pétrole et le charbon. L’énergie 

solaire de temps très anciens est ainsi stockée 

chimiquement et peut-être retransformée et utilisée 

par combustion avec de l’oxygène. Le stockage 

chimique de l’énergie solaire fonctionne cependant 

aussi de façon plus rapide et plus directe, par exemple 

en exploitant la biomasse issue des déchets ou par 

l’intermédiaire de carburants comme le bioéthanol ou 

le biodiesel. Beaucoup d’autres sources d’énergie 

renouvelables sont également basées sur l’énergie 

solaire : lorsque le rayonnement solaire touche la 

surface de la terre, il réchauffe cette dernière et 

assure ainsi un échange de chaleur avec l’atmosphère. 

L’énergie solaire est ainsi à l’origine de tous les 

phénomènes météorologiques et, en combinaison  

avec la rotation terrestre, intervient dans la formation 

du vent, des vagues, de la pluie, de la neige, des lacs  

et des rivières, qui sont déjà tous exploités pour la 

production d’électricité. Les modules photovoltaïques 

convertissent jusqu’à un quart du rayonnement solaire 

directement en énergie électrique. Le rayonnement 

solaire peut également servir à chauffer des fluides, 

par exemple dans les capteurs solaires installés  

sur les toits des maisons ou dans des centrales 

solaires thermiques.

De rares sources d’énergie sont totalement indépen-

dantes du soleil. Outre l’énergie nucléaire, on peut par 

exemple citer la géothermie, qui exploite la chaleur 

stockée dans la croûte terrestre, ou les marées, basées 

sur l’énergie cinétique de la Terre et de la Lune.

L’énergie, qu’est-ce que c’est ?

qui commencent à se positionner sur le marché de 

l’énergie grâce à des instruments basés sur le Web, 

à l’exploitation des « big data », des « block chain » et 

d’autres technologies numériques. 

  Ménages privés – Les ménages privés – c’est-à-dire 

les personnes qui vivent ensemble dans un même 

logement – sont des acteurs clés du système énergé-

tique. En 2017, la Suisse comptait 3,72 millions de mé-

nages privés (OFS 2018), soit 6 % de plus qu’en 2013. 

Leur nombre continue de croître. Autre fait marquant 

d’un point de vue énergétique : près d’un logement sur 

cinq est souvent inoccupé (OFS 2018a). Or, dans bon 

nombre d’entre eux, le chauffage et le chauffe-eau 

Transformation du système énergétique
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L’illustration 1 
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En Suisse, environ 7 % des émissions de CO2 sont le 

fait de la production de ciment. L’équipe de recherche 

a étudié comment convertir en méthane de synthèse  

le CO2 concentré ainsi généré, et mettre en place  

une nouvelle chaîne de valorisation dédiée. La métha-

nation des quelque 2,5 millions de tonnes de CO2 

issus de la production suisse de ciment permettrait 

de remplacer un tiers de l’ensemble des importations 

de gaz. L’équipe a recherché des technologies plus 

efficaces, plus durables et plus rentables pour les 

processus de transformation requis. Responsable de 

près de 90 % du coût total, la première étape du 

procédé, la production d’hydrogène (H2) par électro-

lyse, est de loin la plus coûteuse de la chaîne de 

valorisation. C’est cette opération qui explique que le 

méthane de synthèse est actuellement trois fois  

plus cher que celui d’origine fossile. Pour le rendre 

plus compétitif, les coûts du courant solaire utilisé 

pour la production de H2 et du processus d’électrolyse 

correspondant doivent être réduits, ou les cellules 

photoélectrochimiques (PEC) doivent gagner en 

efficacité. Un nouveau catalyseur de sorption dévelop-

pé dans le cadre du projet permet de convertir  

100 % du CO2 en méthane, via un procédé utilisant 

l’intégra lité du si coûteux hydrogène.

« Combustibles renouvelables pour produire de l’électricité »

PROJET #CO2 / Gaz à effet de serre  #gaz / hydrogène  #méthane / méthanisation

CONTACT

Dr Andre Heel 
ZHAW School of Engineering

www.nfp-energie.ch/fr/projects/
umbrella/100/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/100/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/100/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/100/
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sont tout de même en service. Par ailleurs, du fait  

de l’évolution démographique, le nombre de personnes 

par foyer diminue, ce qui se traduit par une augmenta-

tion de la surface de référence énergétique  

par personne.2 

Les ménages privés consomment 236 PJ (OFEN 2018) 

par an et sont responsables de 27,8 % des besoins 

éner gétiques de la Suisse (hors mobilité). La consom-

mation d’énergie des ménages est ainsi supérieure  

à celle de l’industrie (18,5 %). Ils jouent par consé - 

quent un rôle déterminant dans la Stratégie énergéti-

que 2050. Malgré une hausse prévisionnelle de la 

population (+8,5 % d’ici 2050), la consommation d’éner-

gie des ménages privés doit être quasiment réduite de 

moitié (124 PJ) jusqu‘à 2050 par rapport à aujourd’hui.

Les ménages privés ont un rôle à jouer à différents 

niveaux : en tant que citoyennes et citoyens suisses,  

la démocratie directe leur confère des droits de parti-

cipation conséquents. Ils sont aussi fréquemment  

mis à contribution en tant que propriétaires résidents 

de biens immobiliers. Un autre moyen de participer 

à la transformation du système énergétique s’offre  

à eux en tant qu’employés ou responsables d’entrepri-

ses ou d’administrations publiques. Avant toute chose, 

c’est cependant en tant que consommateurs d’énergie 

que les ménages privés ont un rôle à jouer.

 Entreprises privées et publiques – Si on les addi-

tionne, les quelque 145 000 entreprises industrielles 

et 457 000 entreprises de services (état en 2016 ; OFS 

2018b) sont les principaux consommateurs d’énergie 

de Suisse. Privées ou publiques, les entreprises ont 

besoin d’énergie pour leurs processus opération-

nels et administratifs, mais aussi pour les bâtiments 

occupés par leurs activités. En 2017, la consommation 

d’énergie des entreprises s’élevait à 296,3 PJ, soit 

35 % de la consommation totale d’énergie (18,5 % pour 

l’industrie et 16,4 % pour les activités de services). 

Cela représente un peu moins que la consommation 

due aux transports (36,3 %), mais nettement plus que 

celle des ménages privés (27,8 %). Les entreprises 

utilisent principalement de l’électricité, suivie par les 

produits pétroliers, le gaz et le bois. La moitié de ces 

agents énergétiques sert à produire de la chaleur de 

processus, un quart sert à l’entraînement et environ un 

septième au chauffage des locaux (Prognos 2012).

2  [Potentiel d’économies d’énergie chez les ménages des 
personnes âgées]

La Stratégie énergétique 2050 met les entreprises 

face à des défis de taille : malgré une augmentation 

prévisionnelle du produit intérieur brut (PIB) de près 

de 30 % entre aujourd’hui et 2050, le scénario « Nou-

velle politique énergétique » de la Stratégie énergé-

tique 2050 leur demande de réduire sur la même pé-

riode leur demande d’énergie d’environ 30 % à 211 PJ. 

 Propriétaires d’immeubles – La Suisse compte 

quelque 2,5 millions de bâtiments publics et privés 

(Rütter & Staub 2018) pour une surface de plancher 

totale de 940 millions de mètres carrés et une valeur 

d’assurance d’environ 2540 milliards de francs. 

Approximativement 1,7 million de ces bâtiments 

servent d’habitation. 89 % des immeubles et 73 % des 

appartements sont la propriété de particuliers (Rütter 

& Staub 2018). Sur les quelque 3,7 millions d’apparte-

ments que compte la Suisse, environ 57 % sont des 

logements locatifs (BFS 2018a), dont une bonne moitié 

est la propriété de particuliers. Environ un quart 

appartient à des institutionnels, et 8 % sont détenus 

par des coopératives. Concernant les biens immobi-

liers utilisés pour des activités professionnelles, 69 % 

sont la propriété des entreprises, le reste faisant 

l’objet de contrats de location de longue durée. En 

termes de valeur, seul un bon septième de l’ensemble 

du parc immobilier, soit 350 milliards de francs, est 

détenu par le secteur public. Les particuliers et les 

entreprises sont donc les principaux propriétaires 

d’immeubles en Suisse.

Le parc immobilier représente une grande partie 

des besoins d’énergie de la Suisse. En 2012, la 

consommation d’énergie finale de l’ensemble des bâti- 

ments s’élevait à 366 000 TJ (Prognos 2013), soit 

41,5 % de la consommation totale. Cela représente da- 

vantage que la consommation d’énergie finale des 

transports. Plus de 70 % de la consommation d’énergie 

finale des bâtiments sont dus au chauffage. La sur- 

face de référence énergétique est un indicateur 

d’autant plus important. En 2016, elle atteignait environ 

745 millions de mètres carrés, dont 67 % étaient des 

immeubles d’habitation, 21 % des bâtiments de 

services et 12 % des bâtiments industriels (EnDK 2014).

Outre la nécessité d’améliorer considérablement  

l’efficacité énergétique de leurs bâtiments, les 

propriétaires doivent aussi envisager l’installation 

potentielle de systèmes photovoltaïques en toiture et, 

de plus en plus aussi, en façade de leurs immeubles. 

En cas de réalisation d’une installation de ce type, 

Transformation du système énergétique
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divers rôles peuvent s’offrir à eux selon qu’ils choisis-

sent d’investir eux-mêmes dans une installation 

photovoltaïque ou de confier l’exploitation des surfaces 

à des tiers. 

 Bailleurs de fonds extérieurs – La transformation  

du système énergétique nécessite des investissements 

considérables dans les infrastructures pour la fourni-

ture d’énergie renouvelable (hydroélectricité, énergie 

solaire et éolienne), mais aussi pour la réalisation 

d’installations de stockage et de distribution. Étant 

donné la durée de vie des installations, il peut s’agir 

d’investissements à très long terme, à l’horizon  

de plusieurs décennies, en particulier dans le cas de 

l’hydroélectricité. Par leurs décisions d’investissement, 

les bailleurs de fonds déterminent substantiellement  

la conception et la dynamique de la transformation 

du système énergétique.

Des acteurs institutionnels tels que les fonds de 

pension, les caisses de retraite et les assurances 

peuvent être envisagés en tant qu’investisseurs à cet 

égard. En matière d’« efficacité énergétique » et  

de développement des sources d’énergie renouvela-

bles, les investissements dépendent de façon crois-

sante d’un grand nombre de petits investisseurs (parti-

culiers), qui participent via des offres d’investissement 

correspondantes ou qui s’organisent par exemple  

en coopératives énergétiques ou en associations. Dans 

tous les aspects des investissements dans l’énergie, 

les banques jouent avant tout un rôle important  

en tant qu’intermédiaire et bailleur de fonds extérieur. 

 Administrations publiques
Les administrations publiques de la Confédération, des 

cantons, des villes et des communes sont des acteurs 

clés de la politique énergétique. En effet, elles sont en 

charge de la concrétisation des orientations politiques 

et utilisent à cet effet une large gamme d’instruments 

de régulation (normes techniques pour les appareils, 

les bâtiments ou les véhicules, planifications, permis 

de construire, etc.), d’incitation (octroi de subventions 

et d’allégements fiscaux, prélèvement de taxes 

incitatives, etc.) et de persuasion (étiquette énergéti-

que, campagne de sensibilisation, etc.) (Balthasar & 

Walker 2015). Elles disposent ainsi d’un potentiel 

considérable pour faire progresser la transformation 

du système énergétique dans leur sphère d’influence. 

En tant que gestionnaires et exploitantes du parc 

immobilier public, les administrations jouent aussi un 

rôle de propriétaire d’immeuble et d’entreprise, ainsi 

que de fournisseur d’énergie en tant que (co)proprié-

taire d’entreprises productrices d’énergie. De plus, 

elles peuvent sensiblement influencer le développe-

ment de la mobilité, par exemple par l’intermédiaire de 

pres criptions de planification ou en tant que comman-

ditaire de prestations de transport public.

 Associations et autres organisations non gouverne-

mentales – Les associations, les groupements 

professionnels et les organisations jouissant du droit 

de recours, qui œuvrent en faveur des intérêts de la 

branche ou de l’intérêt général, s’engagent dans la 

conduite de la politique énergétique ou souhaitent 

l’influencer. Ces groupes d’intérêt jouent un rôle 

important dans l’acceptation des modèles et projets de 

politique énergétique par leurs membres, mais aussi 

dans le cadre des procédures de consultation, débats 

parlementaires ou campagnes référendaires. Dans le 

cadre du processus politique ou des procédures 

d’approbation, des organisations professionnelles et 

des associations environnementales font régulière-

ment état de leur opposition, par exemple à l’encontre 

des taxes incitatives pour les uns et contre la cons-

truction de petites centrales hydroélectriques pour les 

autres. Les associations professionnelles organisent 

elles-mêmes la formation initiale et continue dans leur 

domaine d‘activité, et plusieurs d’entre elles (ingé-

nieurs, architectes, installateurs-électriciens, etc.) se 

chargent de définir des réglementations sur la base de 

leur expertise technique et élaborent des normes 

techniques et des procédures de certification qui sont 

ensuite intégrées à la législation.

 Électorat – Dans le contexte de la démocratie 

di recte helvétique, la fonction souveraine de la 

population lui confère un rôle plus important que dans 

d’autres pays, où la politique énergétique est quasi 

exclusivement décidée par le gouvernement et le 

Parlement. Même les petites avancées sur la voie du 

succès nécessitent en Suisse le soutien de larges 

catégories de population. Ceci vaut autant pour les 

votations populaires nationales, cantonales ou 

communales que pour les décisions prises par une 

Landsgemeinde ou une assemblée communale. Le rôle 

d’électrice et d’électeur est complémentaire de celui 

de consommatrice ou consommateur d’énergie. 

 Instances politiques (Confédération, cantons, 

communes) – Les instances politiques, composées 

d’organes législatifs, de fonctions exécutives, du 

pouvoir judiciaire et du corps électoral, définissent les 

conditions-cadres à l’intérieur desquelles la transfor-
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mation du système énergétique peut se dérouler. 

 Elles ne déterminent pas seulement la politique 

énergétique stricto sensu mais, par l’intermédiaire des 

autres politiques sectorielles (environnement, agricul-

ture, politique régionale, etc.), également les intérêts  

à prendre en compte lors de la transformation. La 

politique de la Confédération, des cantons et des 

communes déter mine aussi les procédures de 

planification et d’approbation, qui ont une influence 

significative sur la réalisation des projets d’infrastruc-

tures énergétiques. Par ailleurs, les cantons et les 

communes détiennent parfois des parts non négli- 

geables dans les entreprises de fourniture d’énergie et 

ont de ce fait leur mot à dire dans les stratégies 

d’investissement et de tarification de ces dernières.

2.3 Les défis de la 
transformation du 
système énergétique
Avec la Stratégie énergétique 2050, la Suisse veut  

se doter d’un régime énergétique qui, en tenant 

compte des changements climatiques, de l’évolution 

démographique et des fluctuations conjoncturelles, 

satisfaisait aux objectifs de développement durable 

tout en permettant la sortie du nucléaire et le dévelop-

pement des sources d’énergie renouvelables, ainsi 

qu’en tirant profit des aspects créatifs des développe-

ments techniques et économiques. Ces exigences 

vis-à-vis de la transformation soulèvent des défis et 

des questions dans divers domaines. 

L’énergie – un casse-tête écono-
mique ?

Comme tous les secteurs économiques, celui de 

l’énergie est tributaire des coûts, des prix et du 

marché. Une transformation du système énergétique 

est par conséquent largement influencée par des 

facteurs et des interdépendances économiques et aura 

à son tour des répercussions économiques. Avec des 

dépenses d’énergie représentant environ 25 milliards 

de francs (OFS 2019) par an et une proportion de 

4 à 5 % du produit intérieur brut (PIB), l’énergie est un 

secteur économique majeur en Suisse. Plus de la 

moitié de ces dépenses correspondent à des importa- 

tions d’agents énergétiques fossiles. L’importance du 

système énergétique pour l’économie ne suffit pas,  

à elle seule, pour en faire un « casse-tête économi-

que ». Son extraordinaire complexité y est pour bien 

plus. Les innombrables décisions relatives à l’énergie 

illustrent bien la situation : sur les routes de Suisse 

circulent par exemple quelque 4,6 millions de voitures 

(OFS 2019), qui doivent toutes être achetées, station-

nées, déplacées et approvisionnées en carburant.  

Pour chauffer les 1,7 million d’immeubles résidentiels 

(OFS 2018a), il faut acheter des chauffages, les 

entretenir et les ravitailler en combustible ou avec une 

autre forme d’énergie. Les quelque 1000 centrales 

hydroélectriques et 700 fournisseurs d’énergie de 

Suisse (OFEN 2019) sont d’ailleurs étroitement liés aux 

évolutions du marché européen de l’électricité et aux 

décisions correspondantes. Toute modification du 

système énergétique a par conséquent des répercus-

sions sur de nombreux acteurs – des ménages à l’État 

en passant par les entreprises – se traduisant à leur 

tour par des frais d’investissement ou d’exploitation. 

Transformation du système énergétique



Les panneaux solaires ne servent pas qu’à produire de 

l’électricité. Dans une installation photovoltaïque inté - 

grée au bâtiment (BIPV), ils peuvent également servir 

d’habillage de façade. Cela leur permet non seulement 

de limiter la consommation d’énergies fossiles, mais 

également d’entraîner des économies au niveau des 

matériaux et des frais d’électricité. Les installations 

photovoltaïques intégrées aux bâtiments restent 

toutefois encore rares. L’équipe du projet « Systèmes 

photovoltaïques intégrés aux bâtiments » a étudié 

comment lever les obstacles techniques, économiques 

et réglementaires actuels, de la production à la mise 

en œuvre locale. Des entretiens ont été menés avec 

des architectes et des propriétaires de maisons, afin 

de déterminer les motivations et les réticences face 

à la mise en œuvre d’installations photovoltaïques 

intégrées aux bâtiments. Le projet a permis de déve- 

lopper de nouvelles stratégies de conception 

architecturale pour la rénovation et le bâti neuf, 

conciliant les panneaux solaires de nouvelle génération 

et les systèmes de façade BIPV innovants avec 

l’esthétique architecturale. Ces derniers procurent aux 

architectes, aux installateurs, aux maîtres d’ouvrage  

et aux autorités une gamme de solutions permettant 

de prendre en compte les spécificités et les exigences 

de tous types de bâtiments. 

« Photovoltaïque intégré au bâtiment » 

PROJET #photovoltaïque  #bâtiments  #acceptation

CONTACT

Pr Dr Emmanuel Rey 
EPF Lausanne

www.nfp-energie.ch/fr/projects/ 
umbrella/106/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/106/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/106/
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L’énergie – un défi écologique ?

La production et la consommation d’énergie revêtent 

une importance significative du point de vue écologi-

que. Les processus et les produits associés nécessi-

tent des ressources naturelles telles que des maté-

riaux de construction, de la biomasse, des matières 

premières fossiles comme le charbon et le pétrole, ou 

de l’espace. Ils génèrent des émissions de CO2 et de 

particules fines ou du bruit, affectent l’habitat des 

plantes, des animaux et des humains, peuvent nuire 

à la santé et dégrader le bien-être des humains. 

Travailler à l’avenir d’un système énergétique durable 

implique de développer des solutions permettant  

la production et la consommation d’énergie avec un 

impact minimal sur l’environnement. Outre un bilan 

CO2 optimisé, ce défi exige entre autres de raisonner 

de façon systémique et d’agir dans une perspective 

d’économie circulaire. Les technologies de production 

d’énergie doivent uniquement être utilisées si les 

ressources nécessaires à cet effet peuvent en grande 

partie et pour un coût raisonnable être remises 

dans un état ne présentant aucun risque pour l’envi-

ronnement. 

Cet objectif est loin d’être atteint comme le montrent 

les exemples suivants : l’électromobilité est certes 

considérée comme une solution prometteuse à la 

limitation du réchauffement climatique, mais il n’existe 

pour l’heure aucune filière économiquement viable 

permettant un recyclage complet des batteries 

lithium-ion qui constituent la pièce maîtresse de cette 

technologie. Il en va de même dans le domaine de 

l’éolien : les pales de rotor et les nacelles de plusieurs 

tonnes des éoliennes, fabriquées dans un matériau 

composite à base de fibres de verre, de fibres de 

carbone et de bois, ne sont pas réellement recyclables. 

Bien qu’elle ne soit pas encore idéale, la situation se 

présente un peu mieux dans le cas des modules photo-

voltaïques, dont l’élimination consiste pour l’instant en 

un démantèlement et un nettoyage de leurs éléments 

constitutifs. Les composants contenant du silicium 

sont déchiquetés et réutilisés pour fabriquer des 

supports de circuits imprimés (wafer). Ce procédé, qui 

permet d’atteindre un taux de valorisation de 90 %, est 

toutefois énergivore et génère des solutions causti-

ques comportant de nouveaux risques pour l’environ-

nement. Il reste beaucoup à faire avant que le système 

énergétique ne fonctionne réellement en circuit fermé. 

Le sol et l’espace utilisés par les infrastructures 

énergétiques, ainsi que l’impact sur la biodiversité 

constituent en outre des dilemmes fondamentaux.  

Ces aspects peuvent certes être optimisés mais 

pas éliminés. 

Technologie et innovation –  
une mise en application semée 
d’embûches 

La transformation du système énergétique suppose 

des technologies capables de réduire la consommation 

d’énergies fossiles et de préserver les ressources 

naturelles limitées. Les progrès scientifiques et 

opérationnels ont d’ores et déjà permis des réductions 

de coûts spectaculaires dans le domaine des sources 

d’énergie renouvelables. Dans deux domaines scientifi-

ques particulièrement dynamiques – la science des 

matériaux et les technologies de l’information et de la 

communication (TIC) – les avancées sont très signifi-

catives. La science des matériaux, et notamment la 

manipulation de la matière au niveau atomique, est au 

cœur des développements dans les domaines sui-

vants : « éolien » (pales de rotor toujours plus grandes), 

« électromobilité » (meilleure densité énergétique et 

durée de vie des batteries), « photovoltaïque » (rende-

ment solaire supérieur) et « (bio)carburants » (cataly-

seurs et capteurs améliorés). Grâce aux progrès 

rapides du secteur des TIC dans des domaines comme 

« la gestion et le stockage des données », « l’analyse 

des big data » ou « la connectivité en temps réel », de 

nombreux nouveaux produits et services arrivent 

actuellement sur le marché. Ceux-ci réduisent la 

consommation d’énergie dans l’industrie et l’habitat, 

permettent l’utilisation des sources d’énergie renouve-

lables via les réseaux dits intelligents (« smart grids » 

en anglais) et favorisent des formes de mobilité plus 

efficaces sur le plan énergétique. 

Les produits et services radicalement nouveaux 

émanent souvent de l’initiative de petites start-up.  

Les « incubateurs » et les « espaces partagés » 

implantés dans les parcs scientifiques sont un moyen 

connu de favoriser des liens forts entre ces start-up et 

la communauté scientifique. Un des défis pour bon 

nombre de ces entreprises réside dans l’accès aux 

financements. L’allocation de capitaux est par consé-

quent essentielle pour surmonter cette étape et 
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amener les concepts prometteurs à maturité commer-

ciale. Cependant, les entreprises investiront unique-

ment dans le développement de nouvelles technolo-

gies si elles s’attendent à une demande significative 

sur le marché et si des perspectives de bénéfices 

existent à court ou moyen terme. Il n’est pourtant pas 

facile de générer une demande substantielle de 

produits respectueux de l’environnement. La forte 

baisse des coûts des sources d’énergie renouvelables 

intervenue récemment montre toutefois que les 

mesures gouvernementales d’ouverture du marché 

incitent les entreprises à accroître la production et  

à baisser les prix.

Position affaiblie en Europe 

Le réseau électrique suisse est étroitement lié à ceux 

des pays voisins. Cela lui procure des capacités très 

élevées d’importation, d’exportation et de transit 

d’électricité. La Suisse jouit traditionnellement d’un 

poids relativement important au sein des organisations 

qui définissent les standards du réseau européen et 

œuvrent au développement du réseau. En raison de 

l’intégration croissante des marchés européens de 

l’énergie et des relations incertaines avec l’UE, la 

Suisse a perdu en influence au cours des dernières 

décennies. À la suite de la libéralisation et de l’harmo-

nisation des marchés européens de l’énergie, diverses 

organisations relèvent actuellement de la compétence 

du droit européen, ce qui se traduit par une marginali-

sation croissante de la Suisse. 

Un accord avec l’UE sur l’électricité est en cours de 

négociation depuis 2007. Du côté de l’UE, on indique 

clairement qu’en l’absence d’accord-cadre institution-

nel, les négociations concernant un accord sur 

l’électricité ou d’autres accords sectoriels d’accès au 

marché ne pourront pas être menées à terme. 

Indépendamment d’un accord sur l’électricité et d’un 

rapprochement des réglementations, les marchés 

européens ont un impact direct sur la formation des 

prix sur le marché de l’électricité interconnecté de la 

Suisse. Tout déficit dans la coordination institutionnel-

le avec l’UE entrave par conséquent la garantie de 

stabilité du réseau et l’accès au marché. De même, il 

empêche la Suisse d’avoir voix au chapitre et un droit 

de codécision sur les développements européens au 

sein des commissions non techniques.

Légitimation politique et nécessité 
de coordination 

En approuvant la nouvelle Loi sur l’énergie en tant que 

partie intégrante de la Stratégie énergétique 2050, 

l’électorat suisse a légitimé la transformation du sys- 

tème énergétique. La mission des instances politiques 

est de concrétiser celle-ci sous forme d’objectifs fixés 

par des procédés démocratiquement légitimés et de 

mettre en œuvre les instruments nécessaires à cet 

effet. Le système énergétique présente en outre des 

caractéristiques rendant nécessaire une intervention 

gouvernementale : outre l’échec du marché de 

l’énergie, on peut citer les coûts élevés du réseau 

énergétique ou la situation de monopole des fournis-

seurs d’énergie. Les effets externes de la production 

d’énergie peuvent également nécessiter une action 

gouvernementale, par exemple lorsque des éoliennes 

portent préjudice au paysage ou lorsqu’il s’agit 

d’assurer le financement des coûts induits par les 

centrales nucléaires. Les exigences gouvernementales 

peuvent concerner tous les aspects du triangle 

classique de la durabilité, c’est-à-dire la garantie de la 

sécurité d’approvisionnement, la prévention des effets 

négatifs sur l’environnement ou l’assurance de prix  

de l’énergie abordables. 

Le fédéralisme est un élément clé de la politique 

énergétique suisse. Le tableau 1 donne un aperçu des 

principaux domaines d’intervention des différents 

échelons des autorités publiques. Il met en évidence 

l’importance de la coordination verticale (p. ex. soutien 

des sources d’énergie renouvelables par la Confédéra-

tion et les cantons) et horizontale (p. ex. transfert  

de pratiques éprouvées entre les communes). Le 

niveau international, et en particulier européen 

(cf. chap. 3.8), vient compléter les trois échelons du 

fédéralisme helvétique.

Les instruments de démocratie directe permettent  

aux citoyennes et citoyens, aux groupes d’intérêt et 

aux partis politiques de participer activement aux 

décisions en matière de politique énergétique. Assurer 

l’acceptation des mesures de politique énergétique 

représente par conséquent un défi permanent pour les 

autorités (cf. chap. 3.7), mais aussi pour les partis qui 

doivent concilier des exigences divergentes et  

souvent contradictoires.

Transformation du système énergétique
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un ménage ne peut pas, pour le moment, choisir chez 

qui il souhaite s’approvisionner en électricité. Il en  

va de même pour le chauffage : en termes de système 

de chauffage ou d’isolation thermique, les locataires 

sont tributaires des choix des propriétaires immobi-

liers. Dans certains cas, il peut également exister une 

obligation de raccordement à un réseau de gaz ou de 

chauffage à distance, imposée par la commune. Pour 

certaines décisions, les individus peuvent toutefois 

jouer pleinement leur rôle de citoyenne ou de citoyen. 

Par leur comportement de vote, ils légitiment l’inter-

vention publique et l’orientent dans la direction 

souhaitée. 

En somme, la mobilisation de la société s’avère être un 

instrument clé pour la transformation du système 

énergétique, qu’il s’agisse de susciter la volonté des 

individus, de modifier leur modèle de consommation 

d’énergie, de stimuler l’intérêt pour les produits et 

services peu énergivores, de soutenir des projets 

énergétiques locaux ou de favoriser l’acceptation 

d’investissements publics, d’infrastructures énergéti-

ques ou de nouvelles réglementations. 

La transformation du système 
énergétique – un devoir de société 

Que ce soit en tant que consommatrice ou consomma-

teur, comme actrice ou acteur économique ou en tant 

qu’électrice ou qu‘électeur, les citoyennes et citoyens 

suisses peuvent influencer le système énergétique par 

leur comportement. En faisant des économies 

d’énergie au quotidien ou en adoptant un comporte-

ment d’achat et d’investissement responsable, toutes 

et tous peuvent contribuer à réduire la consommation 

d’énergie à leur niveau, même s’ils ne décident pas en 

toute indépendance. Selon leur rôle et leur situation de 

vie (jeunes, familles, retraités, etc.), leurs besoins 

diffèrent et, en tant que membres d’un groupe, leur 

comportement s’inspire de ce dernier. À condition de 

disposer des informations nécessaires, les consomma-

trices et consommateur peuvent opter pour des 

produits fabriqués de façon économe en énergie ou 

des appareils peu énergivores. En ce qui concerne le 

choix d’un agent énergétique, leur choix est souvent 

restreint. En raison de l’ouverture limitée du marché, 

Aspects importants de la  
Stratégie énergétique 2050

Exemples de tâches 
de coordination

Confédération

Cantons

Communes Coopération intercommunale au niveau  
régional.

Direction du programme SuisseEnergie,  
la plate-forme qui accompagne également 
les mesures des cantons, des communes  
et du secteur privé.

Harmonisation des normes cantonales 
conformément aux modèles de prescriptions 
énergétiques des cantons (MoPEC).

–  standards énergétiques pour les appa-
reils et les véhicules

–  taxe sur le CO2 

–  subventions et rétributions pour le 
courant vert 

–  régulation du marché de l’électricité et 
des réseaux électriques

–  sécurité nucléaire, déchets radioactifs 
y compris

–  rénovation des bâtiments 

–  utilisation de la chaleur dissipée 

–  promotion des sources d’énergie renou-
velables, hydroélectricité y comprise 

–  Les Cités de l‘énergie, y compris la 
mobilité et les quartiers durables

Tableau 1

Champs d’action des autorités publiques

Transformation du système énergétique
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2.4 Dynamiques de 
développement
L’histoire mouvementée de l’éner-
gie en Suisse 
 

Avec la Stratégie énergétique 2050, la Suisse a mené  

à bien un processus politique complexe pour formuler 

de façon consensuelle les objectifs négociés. Elle écrit 

ainsi un nouveau chapitre de l’histoire déjà riche et 

variée de l’énergie suisse (cf. p. 30/31), au fil de 

laquelle il a régulièrement fallu trouver un terrain 

d’entente concernant l’orientation à donner au régime 

énergétique dans l’avenir proche. Durant ces différen-

tes phases, le pays a toujours su faire preuve de 

stabilité sur le plan des règles d’utilisation, de la 

gestion tarifaire et de la normalisation des équipe-

ments. Chaque époque a été marquée par l’apparition 

de nouvelles sources d’énergie : en Suisse, aux 

alentours de 1860, le régime énergétique traditionnel, 

basé sur le bois de chauffage et l’utilisation directe  

de la force de l’eau, a cédé la place à un régime de 

forte hausse du recours au charbon et au coke. À la  

fin du XIXe siècle, le régime énergétique s’enrichit  

d’un nouveau volet avec l’électricité, produite grâce  

à l’énergie hydraulique et au charbon, et utilisée pour 

l’éclairage et les processus chimiques, puis pour 

l’entraînement et, enfin, pour la production de chaleur. 

Au XXe siècle, le pétrole est venu compléter le mix 

énergétique, notamment pour la navigation, la 

motorisation de masse, le transport aérien et le 

chauffage des bâtiments. Parallèlement au régime du 

pétrole sont apparus des projets de régime énergéti-

que basé sur le nucléaire, dont la concrétisation est 

toutefois restée bien en deçà des prévisions initiales. 

En revanche, le régime énergétique suisse a fortement 

changé au cours des deux dernières décennies en 

raison de toute une série de nouvelles formes d’agents 

et de technologies énergétiques : les installations 

photovoltaïques et les éoliennes sont venues épauler la 

production d’électricité, la géothermie, le gaz naturel 

et les techniques d’isolation ont endossé un rôle 

grandissant dans le domaine du chauffage, tandis que 

divers types de biocarburants et de véhicules électri-

ques ont émergé dans le secteur du transport indivi-

duel motorisé. À l’exception du gaz naturel, ces 

nouvelles solutions énergétiques sont qualifiées de 

sources d’énergie renouvelables (Kupper & Pulla 2016). 

Les marchés de l’énergie – objet 
de négociations politiques 

Le fait que les marchés de l’énergie fassent l’objet de 

débats politiques n’a rien de nouveau. Que ce soit dans 

le passé, actuellement ou à l’avenir, toutes les formes 

d’énergie ont besoin de mécanismes de protection 

réglementaires pour se développer. Elles sont tributai-

res de subventions croisées et bénéficient à divers 

degrés de la protection des réglementations commu-

nales, cantonales et fédérales. Un régime énergétique 

politiquement équilibré permet de planifier l’avenir du 

système énergétique de façon consensuelle. 

À l’époque moderne, les pénuries d’approvisionnement 

en énergie sont devenues exceptionnelles. Grâce à des 

volumes de productions conséquents, le prix du 

pétrole a connu une baisse constante au fil du XXe 

siècle. À l’exception de quelques hausses passagères 

en temps de guerre, ce phénomène de baisse des prix 

à long terme s’applique également au charbon, et, 

selon toute vraisemblance, les sources d’énergie 

renouvelables ne devraient pas échapper à la règle. 

Pour garantir le bon fonctionnement des marchés de 

l’énergie, les fournisseurs doivent pouvoir miser sur 

une demande en hausse et des coûts de production en 

baisse, tandis que les consommateurs doivent être  

à l’abri de tout risque de pénurie. Quiconque vend de 

l’énergie doit aussi être en mesure de le faire dans un 

avenir proche et s’efforcera par conséquent de 

développer constamment ses capacités et d’améliorer 

son efficacité d’approvisionnement. 

L’anticipation – une nécessité 

Anticiper la future demande est indispensable non 

seulement d’un point de vue économique, mais  

aussi sur le plan technique. Un réseau d’alimentation 

électrique dont la capacité ne permet pas de couvrir 

pleinement la demande s’effondrera rapidement,  

avec des conséquences catastrophiques pour tous les 

consommateurs. La capacité d’approvisionnement  

doit par conséquent toujours être supérieure à la 

demande momentanée. Depuis la fin du XIXe siècle, 

pour équilibrer le rapport précaire entre l’offre et  

la demande, les producteurs d’électricité ont d’abord 

cherché à couvrir les capacités de leurs centrales 

hydroélectriques avec des contrats portant sur des 

applications fortement consommatrices de courant  

Transformation du système énergétique



RÉFLEXION
PRÉALABLE

HABITUDE

ACTION

INTENTION

La progression de la transformation du système 

énergétique dépend aussi de la capacité à convaincre 

les individus d’adopter des modes de vie économes  

en énergie. Le comportement des gens est essentielle-

ment influencé par des facteurs socio-psychologiques. 

Sur la base du modèle dit « par phases », l’équipe de 

recherche a mené une enquête de grande envergure. 

Pour qu’un nouveau comportement devienne une 

habitude, le modèle par phases part du principe que les 

personnes traversent quatre phases : réflexion préalable, 

intention, action et enfin habitude. L’équipe de recher-

che a pu démontrer que des informations et des 

mesures personnalisées en fonction des différents 

groupes cibles contribueraient à convaincre ces derniers 

d’adopter un mode de vie économe en énergie.  

Les informations et mesures employées doivent 

toutefois correspondre précisément à la phase dans 

laquelle les personnes se trouvent dans leur proces-

sus de décision. Les personnes n’ayant jamais envisagé 

un comportement économe en énergie peuvent par 

exemple être incitées à le faire grâce à une communica-

tion privilégiant les aspects émotionnels. Au contraire, 

les personnes qui ont déjà décidé de vivre de façon plus 

économe en énergie ont besoin de renseignements 

concrets pour mettre en pratique leurs intentions. Pour 

six aspects de la vie, l’équipe de recherche a développé 

un fil conducteur, illustrant concrètement comment 

organiser des campagnes pertinentes. 

« Modes de vie durables et consommation d’énergie » 

PROJET #population  #efficacité énergétique  #durabilité

CONTACT

Pr Dr Timo Ohnmacht 
Hochschule Luzern

www.nfp-energie.ch/fr/projects/945/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/945/
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ou sur l’exportation d’électricité, avant de s’ouvrir 

progressivement à l’approvisionnement général.  

Le processus a été facilité grâce à des conditions de 

financement préférentielles pour les sociétés commu-

nales, publiques et d’économie mixte, et des banques 

spécialisées de l’industrie des biens d’équipement 

pour les centrales du secteur privé (Gugerli 1996).

Des incitations tarifaires (heures creuses) et un 

pilotage ciblé des appareils (chauffe-eau, lave-linge) 

ont permis aux exploitants de centrales de contrôler la 

consommation d’électricité et, par conséquent, la 

charge de leur réseau. Pour la production, ils avaient 

recours à une gestion coopérative des charges, 

combinant les différents types de centrales. Grâce  

à des appareils énergivores comme les cuisinières 

électriques ou les radiateurs électriques à accumula-

tion, puis à partir des années 1990 en commercialisant 

des équipements efficaces sur le plan énergétique,  

les producteurs d’électricité stimulaient la demande, 

ce qui leur permettait d’en anticiper la croissance. 

Le besoin de réglementation est 
marqué par les valeurs sociales

Même dans un contexte économique libéral, les 

régimes énergétiques contemporains se distinguent 

par un fort besoin de réglementation. Des questions de 

sécurité, de tarification, de gains raisonnables et de 

subventions, jusqu’à l’acceptabilité des usages et des 

dégâts à l’environnement, en passant par les questions 

de monopole, d’organisation cartellisée et de standar-

disation technique des infrastructures et des équipe-

ments, d’innombrables aspects nécessitent un 

consensus à la fois solide et flexible. Plus un régime 

énergétique implique de conditions, plus le besoin de 

réglementation associé sera important, et plus 

l’investissement technique sera important, plus 

l’environnement réglementaire sera riche en prérequis. 

La conception des règles qui président à un régime 

énergétique est à cet égard étroitement liée au 

changement des modèles de perception et d’interpré-

tation. L’énergie nucléaire est particulièrement 

représentative de cela. À la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, cette technologie était un problème de 

physique avec une solution à caractère militaire. Pour 

« civiliser la bombe », il a fallu démonter les fortes 

attentes vis-à-vis de la « technologie nucléaire » ainsi 

que les craintes associées, de façon à ce que les 

centrales nucléaires deviennent l’application majeure 

de cette technologie. 

Pour le gouvernement fédéral, les centrales nucléaires 

ouvraient un nouveau champ de politique scientifique, 

permettant de concrétiser d’un seul coup des objectifs 

de politique environnementale, de politique énergéti-

que, de politique régionale et économique, voire de 

stratégie militaire. Au début des années 1960, le 

gouvernement fédéral et l’énergie nucléaire faisaient 

figure de partenaires idéals : la politique de paix alors 

menée avait pour mot d’ordre « Transformez vos épées 

en socs de charrue », un programme qui n’a pas 

manqué de susciter des rêves d’autarcie énergétique 

dans la mesure où il réduisait directement la dépen-

dance du secteur de l’énergie vis-à-vis du charbon et 

du pétrole. L’énergie nucléaire était ainsi un symbole 

de la politique technologique du gouvernement fédéral 

(Gugerli et al. 2000 ; Gugerli 2004). 

Dans l’ensemble, l’énergie nucléaire était perçue 

comme très positive. Outre des noyaux d’uranium, sa 

mise en œuvre divisait toutefois aussi la société. 

L’échec du réacteur expérimental suisse de Lucens 

(VD), qui n’a été en service qu’un seul jour, n’a affecté 

ni l’industrie ni le système politique (Wildi 2003). Près 

de deux décennies de conflits au sujet du projet de 

centrale nucléaire de Kaiseraugst ont toutefois relié 

toute une série de problématiques à l’avenir de 

l’énergie nucléaire en Suisse. Porte-étendard de la 

politique technologique du gouvernement fédéral, 

l’énergie atomique a été associée à la peur de l’État 

nucléaire, à une maximisation sans pitié des profits,  

à des problèmes de sécurité considérables, à la 

menace de dégâts environnementaux et à l’aveugle-

ment technocratique, jusqu’à devenir emblématique 

d’une dystopie des années 1970 et 1980 (Kupper 

2003). Les accidents comme ceux de Three Mile Island 

(1979) et de Tchernobyl (1986) ont relativisé la 

tranquillité apportée par les réglementations techni-

ques de sécurité ou le Probability Risk Assessment 

(Carlisle 1997). Le risque résiduel qui subsistait  

a certes été réparti entre les composants de la société, 

mais il n’a pas été éliminé (Beck 1986). 

La révision à la baisse des prévisions de demande 

d’énergie, les coûts de production croissants de 

l’électricité issue de l’énergie nucléaire, la mise en 

évidence du risque de catastrophe ainsi qu’une forte 

recrudescence de la sensibilité écologique, y compris 

vis-à-vis du problème des déchets nucléaires, ont 

conduit en Suisse à l’adoption de l’« Initiative pour un 

moratoire » (1990). Ce « moratoire » est ensuite devenu 
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la base d’un consensus fragile auquel on a commencé 

à s’habituer. Au début du nouveau millénaire, dans le 

contexte de la prise de conscience croissante de la 

problématique du CO2 sous la pression du changement 

climatique, l’énergie nucléaire est apparue une 

seconde fois comme une alternative intéressante aux 

combustibles fossiles. Les événements de Fukushima 

(2011) ont cependant provoqué un tel revirement de 

l’opinion collective sur l’énergie nucléaire que la 

transformation du système énergétique et la sortie du 

nucléaire ont fini par faire l’objet d’un large consensus. 

En même temps, les problèmes climatiques se sont 

intensifiés. En adoptant l’Accord de Paris, la Suisse a 

annoncé en 2017 une réduction de ses émissions de 

gaz à effet de serre de 50 % par rapport à 1990 d’ici 

2030 et un objectif global de réduction de l’ordre de 70 

à 85 %. Cette décision de politique climatique signifie 

également l’abandon des sources d’énergie fossiles et 

doit, entre autres, être mise en œuvre avec la révision  

totale de la Loi sur le CO2.

Le long chemin de la transition en 
matière de politique énergétique

L’histoire de l’utilisation de l’énergie le montre claire-

ment : le passage d’un régime énergétique au suivant  

a toujours été bien plus long que ne le suggère le 

discours sur l’« arrivée triomphale » de l’énergie 

électrique, sur le « syndrome des années 1950 », sur le 

« diagnostic des années 1970 » (Kupper 2003a) ou 

encore sur la « transition » vers les sources d’énergie 

renouvelables. Chaque régime énergétique a gardé de 

nombreuses séquelles du passé, et chaque transition a 

suscité d’intenses débats. Même les processus de 

substitution majeurs n’ont jamais conduit à la dispari-

tion totale d’une source d’énergie. En revanche, les 

nouveaux agents énergétiques étaient systématique-

ment liés à des processus d’exclusion générateurs de 

conflits, des attentes et des craintes excessives, un 

changement des prix relatifs, de nouvelles réglemen-

tations gouvernementales, des appareillages innovants 

et une modification de la demande. La Stratégie 

énergétique 2050 de la Suisse est certes un projet 

largement tempéré par des considérations de politique 

économique, environnementale, énergétique, indus-

trielle ou scientifique, et ayant prouvé sa dimension 

consensuelle en passant l’épreuve du référendum de 

2017. Elle servira néanmoins durant quelques années 

de point de référence pour une action axée sur la 

concertation. Cette nouvelle transition énergétique 

prendra toutefois beaucoup de temps et pourra 

uniquement réussir à condition d’offrir constamment 

de nouveaux avantages. 

Transformation du système énergétique
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Depuis plus de deux millions d’années, l’homme 

cherche à compléter l’énergie dont il dispose grâce  

à sa force musculaire par des sources d’énergie 

supplémentaires et de les exploiter au moyen des 

techniques les plus variées. La première source 

d’énergie qui s’est ainsi offerte à l’humanité était le 

feu, déclenché par la foudre, les incendies ou les 

éruptions volcaniques. Les plus anciens indices de 

domestication du feu, identifiés dans la grotte de 

Wonderwerk en Afrique du Sud, remontent à plus de 

1,5 million d’années. Les premières traces de foyers en 

Europe, âgées d’environ 400 000 ans, ont été trouvées 

en Angleterre, dans le sud de la France et en Hongrie. 

Les deux grandes étapes suivantes sont les moulins  

à vent de Babylone remontant à 1700 av. J.-C. et les 

Homme et énergie –  
deux entités indissociables

roues à eau développées par les ingénieurs grecs aux 

IVe et IIIe siècles av. J.-C. pour l’irrigation agricole. Les 

premiers moulins à meule ont été décrits par l’archi-

tecte Vitruve au Ier siècle avant notre ère. L’utilisation 

directe de la chaleur terrestre, avant tout dans les 

thermes, mais aussi pour le chauffage des bâtiments, 

était également répandue dès les temps anciens. 

À l’ère moderne, les progrès techniques se sont 

fortement accélérés : à la fin du XVIIe siècle, Denis 

Papin a développé la première machine à vapeur, plus 

tard améliorée par James Watt. La principale source 

d’énergie alors utilisée était le bois, mais de plus en 

plus aussi le charbon, qui est connu depuis l’Antiquité. 

Au XVIIIe siècle, le magnétisme et l’électricité ont fait 

Illustration 2

Consommation mondiale d’énergie de 1800 à 2010 
par source d’énergie (Bice s. a.).
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Illustration 3

Relation entre PIB (produit intérieur brut) et  
consommation d’énergie (Bice s. a.). 

l’objet de recherches systématiques comme sources 

d’énergie. En 1859, Étienne Lenoir a présenté le 

premier moteur à combustion au gaz, qui a finalement 

conduit à une utilisation accrue du pétrole. Peu de 

temps avant la Seconde Guerre mondiale, un groupe 

de chercheurs autour d’Otto Hahn a découvert le 

phénomène de la fission nucléaire à base d’uranium.

La formidable dynamique de développement apparue  

à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale  

était avant tout fondée sur une explosion de la 

consommation de sources d’énergie fossiles (charbon, 

gaz, pétrole ; cf. illustration 2). Les principaux moteurs  

de cette évolution étaient et restent la progression 

démographique et la croissance économique (cf. illus- 

tration 3). La grande disponibilité et le faible coût de 

ces sources d’énergie ont également contribué  

à leur développement. Il est évident que l’évolution ne 

peut pas se poursuivre sur cette voie : l’augmentation  

de la population doit être ralentie, et la consommation 

d’énergie doit être découplée de la croissance éco-

 nomique. En d’autres termes, les sociétés et les 

économies du monde entier sont confrontées à des 

défis gigantesques. La priorité est d’améliorer l’effi-

cacité énergétique et de remplacer les sources 

d’énergie fossiles par de nouvelles sources d’énergie 

renouvelables.

Transformation du système énergétique
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La transformation du système énergétique 

suisse, telle qu’elle a été introduite avec la Stratégie 

énergétique 2050, exige des actions dans de nom- 

breux domaines techniques, économiques, sociaux ou 

politiques. Ce chapitre dresse un panorama des 

principaux défis qui se posent et présente une sélec- 

tion de conclusions du PNR « Énergie » pouvant 

contribuer à les surmonter.



3
C

ha
m

p
s 

d’
ac

ti
on

 d
e

 la
 

tr
an

sf
or

m
at

io
n

 e
t 

p
ro

p
os

i-
ti

on
s 

de
 s

ol
ut

io
ns

 



La transformation du système énergétique 

suisse, telle qu’elle a été introduite avec la Stratégie 

énergétique 2050, exige des actions dans de nom- 

breux domaines techniques, économiques, sociaux ou 
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3.1 L’efficacité éner-
gétique – paramètre 
clé de la transition 
énergétique 
Améliorer l’efficacité énergétique est un des moyens 

de réduire la consommation d’énergie. Utiliser l’énergie 

de manière plus efficace ne signifie pas uniquement 

atteindre le même effet avec moins d’énergie, mais 

aussi éviter la consommation d’énergie inutile. Une 

autre approche est la sobriété (parfois aussi appelée 

suffisance), c’est-à-dire la modification des comporte-

ments humains, par exemple en limitant les déplace-

ments, en baissant la température ambiante durant  

la saison de chauffe ou en renonçant à divers appareils 

électroménagers (cf. p. 66).

L’efficacité énergétique se réfère généralement à un 

processus d’une installation technique ou d’un appareil 

et correspond au rapport entre l’énergie consommée 

et l’énergie fournie. Elle est par conséquent étroite-

ment liée au rendement, qui exprime le rapport entre 

la puissance consommée et la puissance fournie.  

Une ampoule à incandescence traditionnelle ne 

convertit par exemple pas plus de 5 % de l’électricité 

consommée en lumière. La majeure partie – environ 

95 % – est restituée à l’environnement sous forme de 

rayonnement thermique. Si le rendement d’une 

Efficacité énergéti-
que et rendement 

ampoule à incandescence est ainsi de 5 %, celui des 

LED se situe entre 30 et 40 %. En ce qui concerne  

les éclairages, la puissance lumineuse (lumen/watt) –  

et donc l’efficacité – est toutefois une grandeur de 

comparaison plus appropriée. Pour une ampoule  

à incandescence elle est de l’ordre de 10 à 20 lm/W. 

Avec une puissance lumineuse de 80 à 180 lm/W, les 

éclairages modernes à LED sont par conséquent huit  

à dix fois plus efficaces.

Pistes d’amélioration de l’efficacité

En 2017, 850 000 TJ d’énergie ont été consommés  

en Suisse. À eux deux, les ménages et les services 

sont responsables de 44 % de la consommation totale 

d’énergie finale, en particulier pour l’exploitation  

des bâtiments, suivis des transports avec 36 %  

(cf. illustration 4). 

Le potentiel d’amélioration de l’efficacité énergétique 

des bâtiments en matière de chauffage et de climati-

sation se situe avant tout au niveau de l’enveloppe du 

bâtiment (toiture, murs et fenêtres). L’isolation, 

l’utilisation de la lumière naturelle et l’ombrage jouent 

un rôle central à cet égard. Les étiquettes énergéti-

ques mises en place au cours de la dernière décennie 

pour les éclairages, les équipements ménagers ou  

de bureau et les voitures particulières constituent une 

aide à la décision fiable pour les consommatrices et 

les consommateurs désireux de choisir des produits 

efficaces sur le plan énergétique. 

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions
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Les processus industriels utilisent principalement de 

l’énergie sous forme mécanique ou pour chauffer/

refroidir. Leur efficacité énergétique peut être amélio-

rée au moyen de procédés d’économie d’énergie – par 

exemple en produisant en continu plutôt que par 

à-coups – ou grâce à la récupération de la chaleur de 

processus. Ces approches offrent toutes deux un 

potentiel considérable, mais nécessitent souvent la 

modification de processus de production éprouvés  

et des investissements conséquents.

Dans les transports, les possibilités d’amélioration  

de l’efficacité énergétique résident dans les comporte-

ments, ainsi que dans les domaines organisationnel et 

technique. Le potentiel principal concerne les compor-

tements de mobilité, notamment avec le passage du 

véhicule individuel aux transports en commun, l’acqui-

sition de voitures peu énergivores, l’amélioration du 

taux d’occupation des véhicules ou l’autopartage.3  

Sur le plan technique, il s’agit avant tout de réduire le 

poids des véhicules, de mettre en œuvre des moteurs 

3  Synthèse thématique « Comportement de mobilité » 
du PNR « Énergie », FNS

efficaces en énergie, ainsi que de récupérer et de 

stocker l’énergie cinétique. Ces possibilités techniques 

peuvent être mises à profit par les automobilistes  

lors de leurs décisions d’achat, à condition que les 

constructeurs les intègrent à leurs véhicules dans  

un avenir proche.

Le taux de rénovation à la traîne 
compromet la réalisation des ob-
jectifs dans le secteur du bâtiment

Étant donné leur importance sur le plan de la consom-

mation d’énergie finale et des possibilités d’action 

réelles, des mesures d’amélioration de l’efficacité 

énergétique à court et moyen terme doivent avant tout 

être prises dans le secteur du bâtiment. Dans le cadre 

de la Stratégie énergétique 2050, d’après laquelle la 

consommation d’énergie finale des bâtiments doit être 

divisée par deux entre 2010 et 2050, les bâtiments et

Illustration 4

Consommation d’énergie finale de la Suisse en 2017  
(OFEN 2018) (diagramme circulaire).

27,7 %

36,3 %

1,1 %

16,4 %

18,5 %

  Transport – 308 110 TJ

  Services – 139 230 TJ

  Ménages – 235 820 TJ

  Industrie – 157 080 TJ

   Autres – 9550 TJ 
(agriculture inclue)

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions



CHALEUR

« Utilisation de chaleur avec des pompes chaleur d’adsorption » 

En lieu et place d’un échangeur thermique liquide, les 

pompes à chaleur d’adsorption à entraînement 

thermique emploient un échangeur solide très poreux, 

avec de l’eau ou du méthanol en guise de fluide 

frigorigène. Elles utilisent de la chaleur (dissipée) 

comme énergie d’entraînement. Les pompes à chaleur 

d’adsorption actuelles sont trop chères pour être 

compétitives par rapport aux pompes à chaleur 

traditionnelles. Les améliorations considérables que 

l’équipe de recherche est parvenue à apporter à cette 

technologie ont permis de rendre ces systèmes moins 

chers et plus efficaces. Ces nouvelles pompes à cha- 

leur d’adsorption permettent désormais d’utiliser la 

chaleur résiduelle des sites industriels ou des installa-

tions photovoltaïques pour chauffer des bureaux ou 

des logements à moindres frais et sans émissions,  

ou encore pour refroidir des centres de calcul grâce  

à leur propre chaleur dissipée. L’équipe de recherche  

a analysé les possibilités de mise en œuvre et les con- 

ditions du marché des pompes à chaleur d’adsorption 

en Suisse, et a développé des technologies relatives 

aux systèmes et aux matériaux comprenant, entre 

autres, des procédés de fabrication de couches 

d’adsorption haute performance pour les échangeurs 

thermiques. Le projet a par ailleurs mis en évidence 

le potentiel technique, écologique et économique des 

pompes à chaleur d’adsorption. Ainsi, cette techno-

logie pourrait améliorer la capacité et l’efficacité 

énergétique des réseaux de chaleur. De même,  

pour les chauffages de bâtiments et les installations 

de refroidissement, les coûts d’exploitation et les 

émissions pourraient être réduits.

PROJET #froid / chaleur  #pompe à chaleur  #bâtiments  

CONTACT

Dr Bruno Michel  
IBM Research GmbH

www.nfp-energie.ch/fr/projects/ 
umbrella/104/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/104/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/104/
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CHALEUR

les habitations sont des priorités du PNR « Énergie »4. 

En raison du réchauffement climatique, les besoins 

d’énergie liés à la ventilation et à la climatisation  

des bâtiments vont continuer d’augmenter. Les besoins 

de chauffage devraient quant à eux connaître une 

baisse équivalente. 

Aujourd’hui, les nouvelles constructions ne représen-

tent plus un problème du point de vue de l’efficacité 

énergétique et de la réduction des émissions de CO2. 

Pour un surcoût raisonnable, il est actuellement 

possible de réduire sensiblement la consommation 

d’énergie des nouveaux bâtiments et de couvrir la 

majeure partie des besoins restants d’électricité et de 

chauffage grâce à l’autoproduction et sans émettre de 

CO2. Ce qui représente l’« état de l’art » dans les 

constructions neuves n’est appliqué encore que très 

timidement aux bâtiments plus anciens. Comme le 

constate le projet « Déterminants des investissements 

en efficacité énergétique », le taux global de rénovation 

des immeubles résidentiels et de bureaux ne dépasse 

pas 1,5 % par an (Ott et al. 2013)5, ce qui compromet 

grandement la réalisation en temps utile des objectifs 

de la Stratégie énergétique 2050 dans le domaine  

des bâtiments. Pour les bâtiments construits au siècle 

dernier, voire avant, le besoin d’agir est d’autant  

plus important. 

Mesures d’amélioration de l’effica-
cité dans le secteur du bâtiment 

L’amélioration de l’efficacité énergétique du parc 

immobilier nécessite avant tout des mesures dans 

deux domaines : l’optimisation énergétique de l’enve-

loppe du bâtiment et le pilotage intelligent de l’offre  

et de la demande d’énergie. 

Une isolation appropriée de l’enveloppe du bâtiment 

(toiture, façade et dalle de séparation avec le sous-sol 

non chauffé) et des fenêtres ayant un faible coefficient 

de transmission thermique permettent de réduire 

sensiblement les besoins de chauffage et de climatisa-

tion, en particulier dans les nouvelles constructions. 

Pour que des mesures de ce type soient effectivement 

mises en œuvre, des objectifs chiffrés contraignants 

4  Synthèse thématique « Bâtiments et habitations » 
du PNR « Énergie », FNS

5  [Déterminants des investissements en efficacité 
énergétique]

sont nécessaires. La définition d’objectifs ambitieux  

a permis de réduire les besoins de chauffage des 

nouvelles constructions à un sixième de leur valeur au 

cours des 40 dernières années (cf. illustration 5).

Le vitrage, en particulier dans les immeubles de 

bureaux, offre un potentiel considérable d’amélioration 

de l’efficacité énergétique. Les derniers développe-

ments du Swiss Competence Centers for Energy 

Research – Future Energy Efficient Buildings & 

Districts (SCCER FEEB&D)6 rendent possibles des 

vitrages dynamiques, qui pilotent automatiquement la 

luminosité en fonction de la position du soleil et 

réduisent en même temps le rayonnement thermique 

et, par conséquent, les besoins de climatisation. 

D’autres vitrages innovants misent sur la ventilation de 

l’espace entre les couches de verre pour évacuer la 

chaleur générée par le rayonnement solaire. Dans la 

mesure où leurs coûts de production devraient encore 

être considérablement réduits, ces technologies 

affichent un solide potentiel de gain d’efficacité. 

L’éclairage artificiel des postes de travail devrait  

à l’avenir varier en fonction de l’intensité lumineuse 

requise. Le contrôle de luminosité nécessaire à cet 

effet est assuré automatiquement par des capteurs 

reliés à un détecteur de présence et au système 

d’ombrage des fenêtres. 

Le projet « Demande et stockage dans les réseaux 

électriques » est consacré au développement d’une 

méthode de gestion de la consommation d’énergie  

des bâtiments et des équipements associés, permet-

tant un stockage d’énergie sur une plage temporaire 

étendue, c’est-à-dire du court au long terme.7 Ceci 

permet de diminuer de près d’un quart les frais 

d’énergie courants – sans sacrifier le confort des 

utilisateurs des bâtiments – et de réduire nettement  

le besoin de batteries décentralisées. 

Le projet « Régulation du parc immobilier » a permis 

d’élaborer des méthodes pour maximiser l’efficacité 

énergétique, la réduction des émissions de CO2 et la 

production d’énergie renouvelable dans une perspec-

tive globale, au niveau des bâtiments individuels ou 

dans des aménagements complets. Cela suppose une 

prise en compte exhaustive de tous les aspects 

techniques et de physique du bâtiment soumis aux 

6  www.sccer-feebd.ch

7  [Demande et stockage dans les réseaux électriques]
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prescriptions en matière d’énergie.8 Les cantons sont 

tenus de mettre en œuvre ces aspects dans le 

contexte des modèles de prescriptions énergétiques 

(MoPEC) actuels. 

Potentiel d’efficacité inutilisé dans 
les entreprises

La Stratégie énergétique 2050 met les entreprises 

face à des défis de taille (cf. chap. 2.2). En Suisse, les 

entreprises énergivores 9 ont réduit leur consommation 

d’énergie de près d’un tiers depuis 199010, prin- 

cipalement pour améliorer leur positionnement sur le 

marché. Comme l’a révélé une étude du SCCER EIP,  

8  [Régulation du parc immobilier]

9  Entreprises dont la part des frais d’énergie dépasse 
15 % de la valeur ajoutée brute ; notamment dans les 
branches « ciment », « production de fer et d’acier », 
« chimie », « alimentation » ainsi que « cellulose et papier »

10  www.eneff-industrie.info

il subsiste encore des possibilités substantielles 

d’économies – selon la branche jusqu’à 15 % pour 

l’électricité (secteur du ciment) et jusqu’à 60 % pour 

les combustibles (secteur de l’alimentation). Des 

économies seraient avant tout possibles dans les 

domaines de l’« alimentation », de la « cellulose et du 

papier » et de la « chimie », grâce à une récupération 

systématique de la chaleur et à la mise en œuvre de 

pompes à chaleur et de processus ORC (Organic 

Rankine Cycle). 

Pour les entreprises, le potentiel d’amélioration de 

l’efficacité énergétique ne se limite d’ailleurs pas aux 

processus opérationnels, mais comprend aussi les 

bâtiments nécessaires à leur activité. 

La gestion de l’énergie : une clé  
de la réussite

Pour le projet « Déterminants des investissements en 

efficacité énergétique » , au moins 300 entreprises 

suisses ont été interrogées sur les thèmes de la 

Illustration 5

Évolution des directives et des normes portant sur les  
besoins de chauffage des nouvelles constructions  
(chauffage et eau chaude) sur les 40 dernières années  
(Cieslik & Knüsel 2018). 

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions
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« gestion de l’énergie » et des « investissements visant 

à économiser l’énergie ».11 Cette enquête a montré que 

les grandes entreprises, en particulier celles qui sont 

les plus consommatrices d’énergie et axées sur 

l’international, pratiquent généralement une gestion 

professionnelle de l’énergie, ont recours à un gestion-

naire d’énergie qualifié et ont formulé des objectifs 

d’économies. De plus, elles disposent de budgets 

spécifiques. Une gestion aussi pointue de l’énergie 

conduit naturellement à des économies d’énergie 

substantielles. Pour les petites et moyennes entrepri-

ses (PME), la thématique de la consommation d’éner-

gie est certes aussi importante, mais est souvent 

uniquement abordée dans le contexte d’autres 

investissements opérationnels. Dans la plupart des 

entreprises, des actions sont requises en ce qui 

concerne la surveillance systématique et le contrôle 

des résultats des mesures d’économie d’énergie  

mises en place. 

Concernant une gestion rigoureuse de l’énergie et la 

mise en œuvre de mesures d’économie d’énergie, le 

soutien de la direction générale revêt une grande 

importance (Iten et. al 2017). Dans les entreprises, la 

thématique de l’énergie doit par conséquent être 

ancrée au plus haut niveau hiérarchique et faire l’objet 

de l’attention correspondante de la part de la direction. 

Dans d’autres pays, des mesures réglementaires  

ont été mises en place. Ainsi, aux Pays-Bas, toutes  

les entreprises sont tenues d’élaborer un plan d’écono-

mie d’énergie. 

Potentiel d’efficacité chez les 
fournisseurs d’énergie et en logis-
tique urbaine

Le potentiel d’amélioration de l’efficacité énergétique 

ne se cantonne pas aux consommatrices et aux 

consommateurs, mais concerne par exemple aussi la 

production et le transport de l’énergie, ou encore le 

secteur de la logistique.

Dans les centrales hydroélectriques, les sédiments 

peuvent par exemple entraîner une abrasion des 

installations hydrauliques. Dans les centrales de 

moyenne et haute pression suisses, les pertes de 

11  [Déterminants des investissements en efficacité  
énergétique]

production annuelles dues à des installations de 

dessablage insuffisantes sont estimées à 160 GWh. Le 

projet « Barrages et sédimentation » a démontré qu’une 

amélioration de ces installations permettrait de limiter 

la contamination par des sédiments.12 

Selon les estimations du projet « Logistique urbaine 

intelligente », d’ici 2050 une logistique intelligente du 

fret urbain, couvrant l’intégralité des processus de 

transport, de manutention et de stockage des mar-

chandises, des colis et des services de messagerie, 

pourrait contribuer aux objectifs de la politique 

énergétique à hauteur d’environ 7 % et à ceux de la 

politique climatique à hauteur de 9 %.13 Cela nécessite-

rait des mesures coordonnées de la part des entrepri-

ses de logistique, notamment le recours à des 

véhicules fonctionnant à l’hydrogène, mais aussi de la 

part des villes et des cantons, en matière d’aménage-

ment du territoire et d’infrastructures de transport, 

dans le but d’optimiser les infrastructures logistiques. 

3.2 Sources d’éner-
gie renouvelables 
La Stratégie énergétique 2050 mise fortement sur  

le développement des sources d’énergie renouvelables 

pour rendre possible la sortie du nucléaire et l’aban- 

don des énergies fossiles. Les ressources renouvela-

bles, hors hydroélectricité, doivent produire au moins 

4400 GWh d’ici 2020 et au moins 11 400 GWh  

d’ici 2035.14/15

12  [Barrages et sédimentation]

13  [Logistique de fret urbain efficace sur le plan énergétique]

14  Constitution fédérale suisse (CF ; RS 101) : art. 89 al. 2 CF

15  Loi sur l’énergie (Lene ; RS 730.0) : art. 2

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions



42 — 110

Possibilités d’optimisation  
et de développement de l’hydro- 
électricité16

La production d’électricité grâce à la force hydraulique 

est peu coûteuse, efficace, respectueuse du climat et, 

dans une large mesure, respectueuse de l’environne-

ment. Grâce à sa topographie et à un volume moyen de 

précipitations relativement conséquent, la Suisse jouit 

de conditions idéales pour tirer profit de la force 

hydraulique. Aussi, cette dernière couvre actuellement 

environ 60 % de la consommation d’électricité de la 

Suisse. Dans le cadre de la Stratégie énergéti-

que 2050, l’hydroélectricité doit contribuer à rempla-

cer le courant produit par les centrales nucléaires. 

En Suisse, les installations hydroélectriques ont des 

possibilités d’extension limitées. C’est pourquoi, la 

priorité est donnée à l’optimisation des centrales 

hydroélectriques existantes. Des prédictions hydromé-

téorologiques allant au-delà de l’échelle temporelle des 

prévisions météorologiques – de plus de deux à quatre 

semaines – peuvent y contribuer. Les prévisions 

d’arrivée et d’évacuation d’eau peuvent être combinées 

avec l’évolution des prix attendue sur le marché de 

l’énergie. Cette combinaison permet d’optimiser 

encore davantage l’exploitation et la rentabilité des 

centrales à accumulation. La prise en compte de ces 

prédictions hydrométéorologiques dans les plans 

d’exploitation des centrales permet d’accroître la 

production de 4 à 6 % par an.17 

En zone alpine, le recul des glaciers libère de nouveaux 

espaces pouvant servir de lieu de stockage et offrir 

par conséquent de nouvelles possibilités d’exploitation 

de la force hydraulique. Les premiers lacs de barrage 

glaciaires sont déjà en cours de formation. Pour 

couvrir le déficit d’électricité de 1,1 TWh/an prévu d’ici 

2035, au moins sept nouvelles centrales hydroélectri-

ques seraient nécessaires à proximité de glaciers.18 En 

guise d’effet secondaire positif, grâce à leur capacité 

de stockage d’environ 1,3 TWh, elles pourraient 

soutenir la production d’électricité hivernale. La 

plupart des sites envisageables se situent toutefois 

dans des zones protégées. 

16  Synthèse thématique « Force hydraulique et marché » 
du PNR « Énergie », FNS

17  [Prédictions hydrométéorologiques] 

18  [Zones périglaciaires et hydroélectricité]

D’un point de vue écologique, d’autres défis se  

posent en matière de force hydraulique. Les assainis-

sements de débit résiduel en attente de réalisation 

pourraient entraîner des pertes de production. Le 

projet « Gestion durable des zones inondables et force 

hydraulique » montre en outre que les dispositions 

mises en œuvre en matière de débits résiduels sont 

insuffisantes pour préserver la biodiversité en aval  

des barrages et des captages d’eau (cf. p. 43).19

Progrès technologiques et  
conceptuels en énergie solaire

Le rayonnement ou l’énergie solaire peuvent être 

directement convertis en chaleur ou en énergie 

électrique. Pour servir au chauffage, l’énergie solaire 

est absorbée par des capteurs solaires thermiques. 

Cette énergie sert à réchauffer un agent de stockage, 

qui pourra restituer la chaleur ainsi emmagasinée via 

un échangeur thermique pour la production d’eau 

chaude sanitaire ou le chauffage. 

Les installations photovoltaïques (PV) et les centrales 

solaires thermiques sont les deux concepts envisagea-

bles pour la conversion de l’énergie solaire en énergie 

électrique. Les installations photovoltaïques se 

composent de cellules solaires formées de couches 

semi-conductrices produisant du courant continu en 

présence de photons. Un onduleur se charge ensuite 

de convertir celui-ci en courant alternatif. Dans les 

centrales solaires, l’énergie thermique est absorbée 

par des capteurs. Puis, grâce à un échangeur de 

chaleur, elle est utilisée pour produire de la vapeur, 

destinée à faire fonctionner un générateur classique. 

Dans le cadre du projet conjoint « Une nouvelle 

génération du photovoltaïque », le PNR « Énergie » a 

fortement contribué au perfectionnement des cellules 

solaires, notamment avec le recours à des matériaux 

inédits permettant d’améliorer le rendement des 

cellules (cf. p. 45 et p. 64).20

19  [Gestion durable des zones inondables et 
force hydraulique]

20  [Une nouvelle génération du photovoltaïque]
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« Gestion durable des zones inondables et force hydraulique » 

Conformément à ce qu’exige la législation, les tronçons 

de cours d’eau situés en aval de barrages ou de 

retenues sont alimentés en continu par une petite 

quantité d’eau appelée « débit résiduel ». Cependant, 

en raison de l’absence de crues naturelles, ces 

tronçons sont colonisés par les algues et leur lit 

s’endurcit. Les eaux s‘appauvrissent, et de la végéta-

tion forestière s’installe sur les berges. Les barrages 

empêchent également le charriage de gravier et de 

sable. Dans la Sarine, l’équipe de recherche a étudié 

l’impact d’une crue artificielle sur la biocénose du 

cours d’eau en aval du barrage de Rossens (FR). 

L’inondation provoquée a purgé les bancs de gravier de 

la végétation qui les avait envahis et a amené de l’eau 

dans des zones préalablement asséchées. La crue 

artificielle a donc eu un impact positif sur le paysage 

alluvial. Les dépôts artificiels de gravier dans la Sarine 

ont joué à cet égard un rôle capital. Pour que l’opéra-

tion soit bénéfique à l’écologie du paysage alluvial sur 

le long terme, des crues avec apports de sédiments 

doivent être déclenchées régulièrement.

PROJET #hydroélectricité  #paysage  #écologie / environnement
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EPF Lausanne
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En 2017, la Suisse a produit environ 700 GWh d’énergie 

thermique grâce à des capteurs solaires (Eicher + Pauli 

2018). Mais c’est le photovoltaïque qui doit jouer un 

rôle essentiel dans la Stratégie énergétique 2050. Fin 

2017, la puissance photovoltaïque installée s’élevait à 

1906 MW, pour une production annuelle de 1683 GWh 

(OFEN 2018a). Après avoir fortement augmenté entre 

2005 et 2013, la puissance installée a ensuite stagné 

et même légèrement diminué.21 Les installations 

devraient cependant reprendre. Outre les installations 

sur les toitures, les systèmes PV intégrés aux bâti-

ments offrent un solide potentiel de développement. 

Basées sur des cellules solaires faisant office d’élé-

ment de façade ou de tuile, ces solutions étaient 

restées jusqu’ici à l’état de marché de niche. Dans la 

ville de Neuchâtel, le projet « Accélération du recours 

au photovoltaïque » a permis d’identifier un bon 

potentiel de réalisation d’installations PV intégrées aux 

bâtiments sur 45 % des permis de construire. Le 

manque de connaissances, une faible pression sociale 

et des coûts élevés sont les principaux obstacles à 

l’essor de ces technologies (cf. p. 22).22 Comme l’ont 

révélé les conclusions du projet « Paysages énergéti-

ques », les installations photovoltaïques bénéficient en 

outre d’une bonne acceptation en zone résidentielle.23 

Difficultés d’acceptation de  
l’énergie éolienne 

Les éoliennes produisent de l’électricité grâce à 

l’énergie cinétique du vent. Le modèle d’éolienne 

prédominant est celui d’un axe horizontal avec trois 

pales de rotor. La position angulaire des pales permet 

d’influencer la puissance de production. La turbine 

entraîne un générateur qui convertit l’énergie de 

rotation mécanique en énergie électrique. En 2017, les 

installations éoliennes suisses, d’une capacité de 

75 MW, ont permis de produire quelque 132 GWh 

d’énergie électrique (OFEN 2018a).

La réalisation d’installations éoliennes, et notamment 

de grands parcs éoliens, doit toutefois prendre en 

compte un grand nombre de conditions-cadres, par 

exemple en matière de protection acoustique ou de 

respect des zones de passage des oiseaux migra- 

21 www.swissolar.ch

22 [Accélérer l‘utilisation du photovoltaïque]

23 [Paysages énergétiques]

teurs. La « Conception énergie éolienne » du gouverne-

ment fédéral (ARE 2017) définit entre autres les 

principaux intérêts fédéraux à respecter lors de la 

planification. Les installations éoliennes doivent 

cependant lutter contre des difficultés d’acceptation 

à bien d’autres égards encore. Ainsi, plus le nombre 

d’éoliennes visibles dans un paysage est important, 

plus l’installation aura du mal à se faire accepter.23 

Leur perception est un peu meilleure en combinaison 

avec des installations photovoltaïques, mais un peu 

moins bonne en combinaison avec des lignes haute 

tension aériennes. On constate notamment de fortes 

variations selon le type de paysage. Ainsi, les installa-

tions éoliennes sont mieux acceptées dans les espaces 

déjà marqués par l’activité humaine, comme les zones 

fortement peuplées du Plateau suisse ou les régions 

disposant déjà d’infrastructures touristiques, que dans 

d’autres paysages. Même dans les plaines à forte 

activité agricole, les schémas associant de rares 

éoliennes et des installations photovoltaïques sur les 

bâtiments ne sont que modérément privilégiés, bien 

qu’ils soient relativement bien perçus par rapport  

à d’autres régions comme le Jura, les Préalpes et les 

zones montagneuses. Les espaces paysagers où les 

sources d’énergie renouvelables sont privilégiées ne 

correspondent souvent pas aux régions identifiées par 

le gouvernement fédéral pour leur potentiel éolien. Ces 

dernières tiennent compte des zones à fort rendement 

éolien, des principaux intérêts fédéraux et d’une 

concentration spatiale suffi sante des installations. 

Nouvelles perspectives pour  
la géothermie profonde

La géothermie utilise la chaleur contenue dans la 

croûte terrestre pour chauffer des bâtiments via des 

pompes à chaleur ou pour produire de l’électricité au 

moyen de turbines à vapeur et de générateurs. Le 

système est basé sur le réchauffement d’un fluide 

dans le sous-sol. Grâce à un échangeur thermique ou 

une pompe à chaleur, la chaleur ainsi emmagasinée  

est transmise à un autre fluide afin de servir au 

chauffage de bâtiments. Il suffit de descendre de 

quelques mètres sous la surface de la terre pour 

pouvoir récupérer la chaleur du sous-sol via des 

capteurs géothermiques et se chauffer avec. À partir 

d’une profondeur de forage d’environ 50 mètres, on 

utilise des sondes géothermiques pour produire de la 

chaleur ou du froid. Le même principe permet aussi de 

récupérer la chaleur dans d’autres milieux de l’environ-
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« Une nouvelle génération du photovoltaïque »

Outre les technologies photovoltaïques à base de 

silicium cristallin et de séléniure de cuivre, d’indium et 

de gallium (CIGS), il existe désormais des alternatives 

plus efficaces dans la conversion de l’énergie solaire 

contenue dans les photons. Un rendement électrique 

supérieur peut par exemple être atteint avec des 

cellules tandem associant des cellules de structure 

différente. L’équipe de recherche a développé des 

systèmes fonctionnels pour des cellules tandem 

inédites combinant des cellules en silicium cristallin 

avec des cellules à pérovskites (cf. p. 64). Celles-ci 

peuvent être revêtues de couches supplémentaires 

permettant par exemple une gestion optimale de la 

lumière. Au total, ce procédé permet d’atteindre des 

rendements de l’ordre de 27 à 30 %, c’est-à-dire 

surpassant de plus de cinq points les cellules conven-

tionnelles. Bien que de nombreux obstacles restent à 

surmonter, ces cellules solaires offrent un potentiel 

considérable du point de vue industriel et énergétique. 

En Suisse, si des toitures et des façades idéalement 

orientées en sont équipées, le potentiel de base actuel 

des bâtiments, estimé à 67 TWh, pourrait gagner de  

13 à 14 TWh grâce à ces améliorations de rendement.

PROJET #photovoltaïque  #bâtiments  #acceptation
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nement comme l’air, les eaux souterraines ou les lacs. 

L’exploitation de la chaleur terrestre pour se chauffer 

au moyen d’une pompe à chaleur est largement 

répandue en Suisse. Environ 15 % des chauffages de 

bâtiments sont alimentés par des pompes à chaleur 

géothermiques (SuisseEnergie & OFEN 2018a).

Dans une centrale géothermique, la vapeur produite 

entraîne une turbine. Cela suppose que la température 

atteigne au moins 100° C dans le circuit thermique, ce 

qui nécessite de creuser à plusieurs milliers de mètres 

de profondeur en Suisse (SuisseEnergie & OFEN 2017). 

En raison des risques sismiques associés aux forages 

de grande profondeur, aucune centrale géothermique 

n’a été mise en service en Suisse. Le manque de 

techniques permettant de contrôler les conséquences 

sismiques reste un des principaux freins à la produc-

tion d’électricité géothermique en Suisse. Une gestion 

des risques appropriée et des stratégies en temps réel 

basées sur les données peuvent limiter les risques 

techniques de provoquer des phénomènes sismiques. 

Les dégâts dus aux microséismes pouvant être 

provoqués par l’injection d’eau dans les couches 

profondes n’étaient jusqu’à présent guère prévisibles. 

De nouvelles méthodes développées dans le cadre du 

projet « Gestion du risque en géothermie et hydroélec-

tricité » contribuent à estimer les dégâts potentiels des 

microséismes et les risques généraux associés aux 

sites géothermiques et hydroélectriques, et permet-

tent ainsi d’évaluer le rapport risque-coût-utilité sur 

des bases plus solides. Les moyens de communication 

aident par ailleurs à mieux comprendre les souhaits et 

les craintes du grand public, afin de prendre en 

compte les aspects sociaux.24 

Les conclusions du projet « Géothermie profonde » 

ouvrent de nouvelles perspectives au col du Grimsel : 

les zones de fracture tectonique des Alpes centrales et 

de la région de la vallée du Rhône pourraient se révéler 

très prometteuses pour la géothermie haute tempéra-

ture et, par conséquent, pour la production d’électrici-

té ou de chaleur (cf. p. 75).25 

24  [Gestion du risque en géothermie et hydroélectricité]

25 [Géothermie profonde]

Progrès dans la production et  
l’utilisation d’hydrogène

L’hydrogène (H2) n’est certes pas une source d’énergie 

directement disponible mais, fabriqué grâce à la 

technologie « power to gas » (cf. p. 53) avec de 

l’électricité issue d’énergie renouvelable, il est adapté 

à de nombreuses applications, en particulier dans les 

piles à combustible et, par conséquent, pour alimenter 

des véhicules électriques. Le caractère durable d’une 

telle motorisation dépend avant tout des ressources 

utilisées pour la production d’hydrogène. Si l’énergie 

électrique utilisée est effectivement issue de ressour-

ces renouvelables, les émissions de gaz à effet de 

serre peuvent être considérablement réduites lors de 

la production par électrolyse.26 La caractérisation des 

matériaux dans des modèles tridimensionnels et les 

modélisations mathématiques du projet « Piles à 

combustible PEM » permettent de mieux analyser le 

processus de transformation de l’hydrogène dans les 

piles à combustible afin de rendre celles-ci plus 

efficaces. Elles se distinguent par un rapport élevé 

entre les rendements thermique et électrique, ainsi 

que par une dynamique de conversion rapide. Le projet 

« Technologie des systèmes énergétiques décentrali-

sés » a démontré que les piles à combustible PEM 

étaient les mieux adaptées aux systèmes de couplage 

chaleur-force privés.27

À ce jour, l’hydrogène reste toutefois encore très 

coûteux à produire. Sa généralisation nécessite des 

technologies permettant de rendre sa production plus 

efficace et moins chère. L’état actuel de la technique, 

consistant à produire l’hydrogène à partir de lumière 

solaire et d’eau au moyen de matériaux semi-conduc-

teurs, n’est pas encore adapté aux installations et à la 

production à grande échelle. La mise en œuvre de 

nouveaux matériaux dans le cadre du projet « Dissocia-

tion de l’eau par photocatalyse » a toutefois permis 

d’améliorer le rendement.28 

26  [Durabilité de la méthanation]

27 [Technologie des systèmes énergétiques décentralisés] 

28 [Dissociation de l’eau par photocatalyse]
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Les déchets renferment de grandes quantités 

d’énergie aussi bien directe qu’indirecte. Les déchets 

ménagers incinérés chaque année en Suisse représen-

tent une valeur énergétique de quelque 30 PJ. 

L’incinération des déchets contribue directement  

à la production d’électricité du pays à hauteur de 3 %. 

La contribution à la fourniture de chaleur pour les 

ménages et l’industrie, par l’intermédiaire du réseau 

de chauffage à distance ou de vapeur d’une UIOM, 

peut localement dépasser 80 %. À l’aide de scénarios, 

l’équipe de recherche a démontré que le plus gros 

potentiel en matière de gestion des déchets réside 

généralement dans le recyclage des matériaux, afin 

de leur donner une seconde vie et d’éviter ainsi 

indirectement la production énergivore de matières 

premières. Les économies d’énergie sont toutefois 

très dépendantes de la qualité des matériaux collectés. 

De plus, en termes de coût de revient global, la 

valorisation thermique se révèle en général plus 

intéressante d’un point de vue économique. L’équipe 

de recherche a également identifié des possibilités 

d’amélioration de l’efficacité énergétique dans les 

UIOM. Ces dernières manquent parfois de consomma-

teurs à proximité, susceptibles d’utiliser la chaleur de 

façon optimale. Le secteur de la gestion des déchets 

peut également gagner en efficacité énergétique en 

s’organisant davantage tout au long de la chaîne de 

création de valeur et en renforçant la collaboration 

entre les acteurs à l’échelle fédérale. 

« Gestion des déchets pour soutenir la transition énergétique »

PROJET #recyclage  #industrie  #politique (confédération, canton, commune)  
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bien être recyclés et substitués à des matières 

premières pour économiser indirectement de l’énergie 

par ailleurs. Avec des volumes importants de déchets, 

l’énergie récupérée directement et indirectement 

pourrait plus que doubler d’ici 2050.30 Même en cas de 

réduction de 40 % du volume de déchets, il serait 

néanmoins possible de récupérer 10 % d’énergie 

supplémentaire. Le recyclage revêt à cet égard un rôle 

très important, à condition de servir effectivement  

à remplacer des matières premières (cf. p. 47).

3.3 Répartition et 
couplage des  
vecteurs d’énergie 
La proportion supérieure d’énergie solaire et éolienne 

dans le futur système énergétique implique des 

fluctuations plus importantes de l’offre d’énergie. De 

plus, le nombre de fournisseurs d’énergie décentralisés 

va également croître. Pour préserver la stabilité du 

système énergétique tout en faisant preuve de la 

souplesse requise, il convient de se doter de stratégies 

de distribution assurant l’échange spatial et temporel, 

ainsi qu’entre les différents vecteurs d’énergie 

(convergence). Outre les infrastructures elles-mêmes 

(lignes de transport et de distribution, stockage), il faut 

également des mesures organisationnelles, sous la 

forme de nouveaux systèmes de contrôle du réseau et 

de gestion des charges, pour équilibrer les diverses 

charges de façon aussi souple que possible. La 

complexité croissante du système énergétique confère 

une importance considérable à cette tâche, dont il  

est impossible de venir à bout sans un recours massif 

au numérique.31 

30  [Gestion des déchets pour soutenir la transition 
énergétique]

31  Synthèse thématique « Réseaux d’énergie » du 
PNR « Énergie », FNS

Potentiel d’utilisation du bois et 
des déchets 

Le biogaz issu de la fermentation de biomasse 

(matières organiques comme les résidus de récolte, le 

fumier, le compost, etc.) peut servir à la production de 

chaleur et d’électricité. Le bois appartient également 

à la catégorie de la « biomasse ». De même, les 

composants organiques des déchets (p. ex. le compost, 

le bois, etc.) sont considérés comme des sources 

d’énergie renouvelables (AES 2018). 

Le bois est en grande partie brûlé. La chaleur générée 

peut directement servir au chauffage des bâtiments. 

Les centrales qui utilisent du biogaz et les usines 

d’incinération d’ordures ménagères combinent quant  

à elles la production de chaleur et d’électricité. En 

2017, la valorisation énergétique de la biomasse (bois  

y compris) et des déchets a fourni quelque 10 400 GWh 

d’énergie de chauffage et 1720 GWh d’énergie électri-

que. Cela représente environ 65 % de la chaleur et 

50 % de l’énergie électrique produites à base de 

sources d’énergie renouvelables (hors hydraulique) 

(OFEN 2018a). 

Le bois disponible dans les forêts suisses couvre 

largement la consommation actuelle. Une partie peut 

par exemple servir à chauffer des logements, mais lors 

de la combustion, des polluants nocifs sont rejetés 

dans l’air. Pour développer le chauffage au bois dans 

les bâtiments résidentiels, il faut donc opter pour des 

foyers appropriés et les exploiter de façon optimale. 

Deux projets du PNR « Énergie » se sont intéressés  

à ces aspects. Ils ont conclu que les foyers automati-

ques étaient clairement à privilégier. Dans des 

conditions de fonctionnement optimales, ceux-ci 

rejettent jusqu’à 2400 fois moins de polluants que 

ceux qui sont gérés manuellement. Les rejets de 

polluants étant particulièrement importants durant la 

phase de démarrage, une bonne planification des 

besoins de chaleur permet de faire fonctionner les 

foyers de façon aussi constante que possible et de 

limiter ainsi les émissions polluantes.29 

En 2012, la Suisse a produit 35 000 GWh d’électricité  

à partir de ses déchets. Comme exposé plus haut, 

ceux-ci peuvent s’utiliser directement par incinération 

et pour la production de chaleur et d’électricité, ou 

29  [Combustion du bois et production d’énergie dans 
les bâtiments]
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Extension planifiée du réseau 
électrique – un prérequis à la sé-
curité d’approvisionnement 

Pour satisfaire aux exigences supérieures qui s’appli-

queront à l’avenir au réseau électrique, une planifica-

tion et une exploitation intégrées du réseau de 

transport et des réseaux de distribution seront incon- 

tournables. L’approche intégrée de ces deux aspects 

offrira diverses nouvelles possibilités, par exemple en 

termes de flexibilité. Le projet « Infrastructures 

énergétiques du futur » a montré que les extensions 

prévues au sein du réseau suisse de transport 

d’électricité (cf. illustration 6) étaient nécessaires pour 

garantir la sécurité d’approvisionnement, et ce avec 

différents scénarios d’évolution. Le développement du 

réseau lui permettra de gérer les futurs flux d’énergie 

sans nécessiter d’extension supplémentaire.32 

Le projet « Lignes aériennes hybrides » montre par 

ailleurs que la combinaison, sur un même tracé, de 

lignes de courant alternatif (AC) et de courant continu 

(DC) – également appelées lignes aériennes hybri- 

des – pourrait contribuer à améliorer la capacité de 

transport et à renforcer la sécurité du réseau. Une 

configuration optimale permet de réduire les immis-

sions liées aux lignes (bruissements et forts champs 

électromagnétiques).33

32  [Infrastructures énergétiques du futur]

33  [Lignes aériennes hybrides en Suisse]

Illustration 6

Extension prévue du réseau électrique (Swissgrid).

  Ligne 220 kV

  Ligne 380 kV

  Zone de planification
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Développement des technologies 
de stockage 

Le stockage joue depuis longtemps un rôle central 

dans l’alimentation électrique de la Suisse, notamment 

pour absorber l’excédent d’énergie en ruban des 

centrales nucléaires la nuit et le réinjecter en journée 

lorsque la demande d’électricité est forte. L’intérêt 

actuel pour les solutions de stockage s’explique par la 

flexibilité requise pour absorber les fluctuations à 

court terme et saisonnières. 

Les technologies de stockage sont très variées. Les 

centrales de pompage-turbinage et les centrales 

hydroélectriques à lac de retenue représentent de loin 

la technologie la plus répandue pour le stockage du 

courant. Elles disposent de capacités énergétiques et 

de performances relativement importantes, mais leur 

potentiel d’extension est très limité. Le stockage en 

batterie gagne en popularité, notamment chez les 

propriétaires de maisons équipées d’une installation 

photovoltaïque. Les fournisseurs d’énergie commen-

cent eux aussi à s’équiper de batteries de stockage, 

afin de disposer d’énergie de réglage (EKZ 2018). Les 

batteries métal-air, capables de stocker jusqu’à 30 fois 

plus d’énergie que les accumulateurs traditionnels 

(cf. p. 59)34, s’annoncent particulièrement prometteu-

ses, même si le chemin jusqu’à la mise en application 

concrète de cette technologie est encore long et  

pavé d’incertitudes.

Le projet « Stockage d’électricité par compression 

adiabatique d’air » a démontré la faisabilité pratique de 

la technologie de stockage à air comprimé (cf. p. 55). 

Ce procédé consiste à stocker de l’air comprimé dans 

une cavité géologique, en vue de le récupérer à un 

moment ultérieur pour produire de l’électricité.35

Les volants d’inertie et les condensateurs sont d’autres 

technologies de stockage, qui ne suscitent toutefois 

guère d’intérêt en Suisse. Au rang des stratégies de 

stockage d’avenir, le couplage des différents vecteurs 

énergétiques (stockage « power-to-x », cf. p. 52) fait 

l’objet de beaucoup d’attention. Face à l’interdépen-

dance croissante du système énergétique, la combi-

naison optimale du stockage à court et long terme 

gagne elle aussi en importance. Elle dépend essentiel-

lement de l’objectif recherché (p. ex. l’optimisation  

34 [Matériaux pour les batteries du futur]

35  [Stockage d’électricité par compression adiabatique d’air]

des coûts ou la minimisation des émissions de CO2) 

ainsi que de la configuration des systèmes respectifs,  

par exemple concernant la part des sources d’énergie 

renouvelables.36 

Gestion des charges –  
une mission d’avenir 

En raison de la hausse du nombre de producteurs 

d’énergie décentralisés, le système énergétique se 

caractérisera à l’avenir par un degré croissant de 

décentralisation de l’alimentation en électricité. Les 

producteurs décentralisés qui consomment une partie 

de leur propre production, également appelés « pro-

sommateurs », modifient le profil de tension et des flux 

de charge du réseau. C’est à la gestion des charges 

qu’incombe la tâche de piloter le système dans ce 

contexte de complexité et d’interconnexions croissan-

tes, et d’adapter la consommation électrique aux 

capacités de production en présence, par exemple  

à l’aide de tarifs différenciés (heures creuses/heures 

pleines), d’heures de blocage ou d’activation/de 

désactivation de consommateurs selon la situation.

Le régime des heures pleines et creuses constitue une 

forme très simplifiée de gestion de la charge. Ce 

système incite les abonnés à décaler l’utilisation de 

certains équipements aux périodes d’heures creuses, 

généralement la nuit ou le week-end. Des systèmes de 

compteurs intelligents, également appelés « smart 

meters », procurent davantage de souplesse de 

pilotage, par exemple en relevant la consommation 

individuelle d’électricité tous les quarts d’heure. Ces 

compteurs intelligents sont également en mesure de 

réceptionner des signaux. La proposition du Conseil 

fédéral, de remplacer 80 % des compteurs électriques 

traditionnels par ces compteurs de nouvelle génération 

d’ici 2027, offre la possibilité d’intégrer davantage les 

consommatrices et les consommateurs dans l’équili-

brage de la production et de la consommation 

d’énergie. Plusieurs entreprises proposent d’ores et 

déjà des produits destinés à tirer profit de cette 

flexibilité chez les clientes et clients.

36  [Production d’électricité durable décentralisée]
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La mise à disposition plus importante d’énergies 

renouvelables décentralisées et l’utilisation de plus en 

plus fréquente d’électricité pour la mobilité et le 

chauffage augmentent le risque de problèmes de 

capacité dans certaines parties des réseaux de distri- 

bution. De plus, de fortes variations concernant la mise 

à disposition d’énergie solaire et éolienne mettent la 

stabilité du réseau en péril. Outre les centrales de 

stockage qui peuvent être mises en marche et arrêtées 

en très peu de temps, les méthodes traditionnelles 

pour supprimer ces problèmes requièrent des investis-

sements importants dans l’infrastructure, ne travail- 

lent pas en temps réel et utilisent des génératrices  

à combustible fossile. L’équipe de recherche a mis au 

point et breveté une méthode qui permet de gérer 

le courant au moyen d’agents logiciels en temps réel, 

c’est-à-dire avec des temps de réaction inférieurs  

à une seconde. La méthode mise en œuvre à l’échelle 

réelle intègre différentes ressources électriques dans 

le réseau de distribution, par exemple des panneaux 

photovoltaïques, des batteries, des piles à combusti-

ble, des pompes à chaleur et des stations de recharge 

de véhicules électriques. Elle soutient le réseau 

principal et assure la stabilité du réseau de distribu-

tion. L’équipe a également développé une méthode qui 

permet de gérer la consommation d’énergie d’un 

bâtiment et des appareils y relatifs de telle sorte que 

l’énergie peut être stockée dans un spectre de 

différentes échelles de temps.

« Contrôle en temps réel du réseau électrique par logiciel »

PROJET #réseaux énergétiques  #pilotage  #sécurité de l’approvisionnement

CONTACT

Pr Dr Jean-Yves Le Boudec  
EPF Lausanne

www.nfp-energie.ch/fr/projects/ 
umbrella/102/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/102/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/102/
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Une méthode développée dans le cadre du PNR 

« Énergie » permet de réguler le flux d’électricité d’un 

bâtiment en temps réel, c’est-à-dire avec des temps 

de réponse inférieurs à une seconde. Elle intègre  

au réseau de distribution diverses ressources électri-

ques, telles que les modules photovoltaïques, les 

batteries, les piles à combustible, les pompes 

à chaleur et les stations de recharge des véhicules  

électriques (cf. p. 51).37 

Couplage sectoriel – opportunités 
étendues pour les sources d’éner-
gie renouvelables 

La combinaison de plusieurs secteurs énergétiques 

(électricité, mobilité, chauffage), également appelée 

« couplage sectoriel », joue un rôle central dans la 

conception d’un système énergétique durable. 

L’électrification de secteurs comme la « mobilité » et le 

« chauffage » offre la possibilité d’un recours accru aux 

sources d’énergie renouvelables dans ces secteurs.  

Le cas échéant, le couplage sectoriel permet en outre 

de convertir l’énergie électrique excédentaire en 

d’autres formes d’énergie, plus faciles à stocker. 

Grâce au couplage chaleur-force (CCF), également 

appelé « cogénération », les centrales de chauffage 

peuvent produire aussi bien de la chaleur que de 

l’électricité. Des réseaux de chaleur à distance permet-

tent d’approvisionner les zones résidentielles proches 

en chauffage. L’essentiel des besoins de courant étant 

couvert par les centrales hydroélectriques et nucléai-

res, les centrales de cogénération ne sont pas encore 

très répandues en Suisse. La chaleur dissipée par la 

centrale nucléaire de Beznau est par exemple aussi 

utilisée à des fins de chauffage par l’intermédiaire d’un 

réseau de chaleur à distance. Au total, avec 4 % des 

ménages, la proportion des foyers chauffés via un 

réseau de chaleur à distance reste relativement faible 

(OFS 2017). Le nombre de pompes à chaleur, utilisant 

de l’électricité pour récupérer la chaleur contenue 

dans l’air ambiant ou le sol à des fins de chauffage, est 

en augmentation. Dans les nouvelles constructions,  

ce type d’installation est devenu la règle. Près d’un 

cinquième des bâtiments suisses sont aujourd’hui 

équipés d’une installation de ce type (OFS 2017). Le 

recours à de nouvelles technologies dans les pompes  

37  [Contrôle en temps réel du réseau électrique par logiciel]

à chaleur permettrait d’améliorer la capacité et 

l’efficacité énergétique des réseaux de chauffage  

et de refroidissement (cf. p. 38).38

L’offre de voitures fonctionnant à l’énergie électrique 

s’est fortement développée au cours des dernières 

années. Si les modèles hybrides, associant un moteur 

électrique et un moteur thermique, étaient initialement 

les plus répandus, les véhicules tout électriques  

sont actuellement de plus en plus nombreux. Dans des 

pays comme la Norvège, grâce à des programmes de 

soutien, une nouvelle immatriculation sur trois est  

déjà une voiture électrique. En Suisse, leur proportion 

demeure inférieure à 2 % (SuisseEnergie & OFEN 2018). 

Par rapport à d’autres modes de propulsion alternatifs 

(p. ex. l’hydrogène ou le biogaz), les véhicules électri-

ques ont le grand avantage de disposer d’un réseau 

d’alimentation en électricité déjà en place. Pour  

les poids lourds couvrant des distances moyennes  

et longues, la priorité est donnée aux solutions de 

propulsion à base d’hydrogène, tandis que les batteries 

sont privilégiées pour les véhicules de livraison et les 

bus urbains. Ces derniers pourraient être alimentés 

par des stations de recharge situées au niveau  

des arrêts.39 

Power-to-x – Stockage d’électrici-
té convertie 

Le couplage de plusieurs vecteurs d’énergie permet de 

tirer profit de la capacité de stockage d’un agent pour 

compenser les variations de production d’un autre, par 

exemple en permettant le stockage de l’énergie très 

fluctuante issue d’installations solaires ou éoliennes. 

Le terme « power-to-x » couvre diverses solutions de 

couplage : power-to-heat, power-to-gas, power-to-che-

micals et power-to-liquid. L’énergie peut être stockée 

sous une nouvelle forme en vue d’être utilisée ultérieu-

rement soit sous cette forme d’énergie, soit en la 

reconvertissant en énergie électrique. Les pompes  

à chaleur font partie des technologies power-to-heat. 

Grâce à un accumulateur de chaleur, pouvant prendre 

la forme de sondes géothermiques ou d’un réservoir 

d’eau chaude, la chaleur peut être stockée pendant 

une durée prolongée. 

38  [Utilisation de chaleur avec des pompes à chaleur 
d’adsorption]

39  www.sccer-mobility.ch 
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En guise de stockage longue durée de grande capacité, 

la Suisse est notamment propice aux solutions de 

stockage profond, permettant l’accumulation de gaz  

ou de chaleur, voire éventuellement de CO2. La plus 

grande formation rocheuse de Suisse considérée 

jusque-là comme adaptée aux applications de sto-

ckage, une couche de grès imprégnée de sel (aquifère 

salin) entre Olten et Schaffhouse, n’est toutefois 

adaptée à cet usage que sous certaines conditions 

selon le projet « Réservoirs de chaleur souterrains ».40

La technologie power-to-gas consiste à décomposer 

de l’eau en hydrogène et en oxygène par le biais d’une 

électrolyse. L’hydrogène peut en outre être converti en 

méthane et être injecté dans le réseau de gaz naturel 

ou stocké dans une cavité géologique (OFEN 2017).  

Ce procédé permet une future conversion en énergie 

électrique. Ce stockage saisonnier au moyen de 

systèmes power-to-gas constitue une solution pour 

40  [Réservoirs de chaleur souterrains]

réduire les émissions de CO2 dans les régions à fort 

potentiel de sources d’énergie renouvelables, tout en 

faisant face à une alternance saisonnière marquée 

entre les besoins d’énergie et la production d’énergie 

renouvelable.41 Diverses installations power-to-gas 

fonctionnent selon ce principe, notamment en 

Allemagne. En Suisse, ce type d’installation n’est  

pas encore nécessaire. Le stockage saisonnier est 

tout efois aussi très coûteux, ce qui freine sa mise  

en œuvre. 

41  [Technologie des systèmes énergétiques décentralisés] 
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Illustration 7

Schéma d’un système multiénergies décentralisé, combinant 
électricité, chaleur, gaz naturel et hydrogène, pour fournir  
du courant et du chauffage aux consommatrices et consom-
mateurs finaux. Ce système inclut des technologies de con-
version utilisant des sources d’énergie renouvelables 

(modules photovoltaïques) à base de gaz (piles à com- 
bustible, microturbines à gaz, chaudières), ainsi que des 
technologies de stockage à court et à long terme (batteries, 
power-to-hydrogen).
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EN CAS D‘EXCÉDENT

EN CAS DE BESOIN

Avec les technologies power-to-chemicals et 

power-to-liquid, l’hydrogène est réutilisé pour synthé-

tiser des substances chimiques respectivement 

liquéfié. Ces technologies affichent cependant encore 

toutes un mauvais rendement. Le PNR « Énergie »  

a contribué à l’amélioration de ces technologies via 

différents projets (cf. p. 18).42/43

Systèmes multiénergies décentra-
lisés – le summum du couplage de 
vecteurs d’énergie

Si le couplage des vecteurs d’énergie est envisagé  

à l’échelle de quartiers ou de villages entiers, la 

dimension système revêt une importance encore plus 

grande. La combinaison de composants locaux et leur 

pilotage conjoint apportent des avantages considéra-

bles, notamment lorsqu’ils se complètent et permet-

tent d’éviter les redondances. En raison de leur 

complexité, mais aussi pour des raisons de protection 

des données, une optimisation globale de ces systè-

mes est particulièrement ardue. Comme le montre le 

projet « Contrôle des systèmes énergétiques décentra-

lisés », les systèmes multiénergies décentralisés 

(DMES) permettent d’éviter de coûteuses extensions 

de réseau.44 Ils profitent du couplage de différents 

vecteurs d’énergie et associent des sources d’énergie 

renouvelables et conventionnelles, des technologies de 

conversion, ainsi que des techniques de stockage. 

L’objectif est de limiter l’impact écologique négatif de 

la fourniture d’énergie, tout en contenant les coûts  

(cf. illustration 7).

L’analyse des performances économiques d’un DMES à 

base d’énergie solaire révèle que, tant sur le plan 

économique qu’en matière de respect de l’environne-

ment, les systèmes couplés au réseau associant une 

installation photovoltaïque et une technologie de 

conversion affichent dès aujourd’hui de meilleurs 

résultats qu’une chaudière à mazout.45 Les coûts des 

DMES autonomes, c’est-à-dire sans connexion au 

réseau, intégrant une solution de stockage demeurent 

quant à eux nettement supérieurs à ceux des systèmes 

intégrés au réseau (Grosspietsch et al. 2018). Avec la 

42  [Combustibles renouvelables pour produire de l’électricité]

43  [Méthane pour les transports et la mobilité]

44 [ Contrôle des systèmes énergétiques décentralisés]

45 [ Production d’électricité durable décentralisée]

hausse des prix de l’énergie et la baisse des coûts  

des technologies (de stockage), les systèmes autono-

mes pourraient eux aussi devenir rentables à l’avenir. 

L’exploitation techniquement et économiquement 

pertinente d’un DMES nécessite des mesures politi-

ques, par exemple en termes d’organisation du marché 

ou de planification au niveau communal. 

3.4 Nouveaux modè-
les de financement 
et d’affaires
La transformation du système énergétique n’est pas 

simplement une opération technique, mais implique 

aussi divers aspects économiques. La tendance à la 

décentralisation et à la décarbonation de la production 

d’énergie nécessite des investissements et rend 

possible de nouveaux modèles d’activités. Les besoins 

d’investissement grandissent dans quatre domaines : 

l’augmentation de l’efficacité énergétique, le dévelop-

pement des sources d’énergie renouvelables locales, 

l’électromobilité ainsi que les infrastructures (par 

exemple pour la transformation et l’extension des 

réseaux électriques, en particulier dans le but de 

renforcer les réseaux de distribution, pour le stockage 

de l’électricité et pour les réseaux d’autres énergies 

comme le gaz ou les réseaux de chaleur à distance). Le 

Conseil fédéral a chiffré les besoins d’investissement 

dans le parc de production suisse à 193 milliards de 

francs d’ici 2050. Une grande partie de ces investisse-

ments est rendue nécessaire par des rénovations 

indispensables au bon fonctionnement des installa-

tions. Le développement accru des nouvelles sources 

d’énergie renouvelables nécessiterait à lui seul 

16 milliards de francs (Conseil fédéral 2013). 

La transformation du système énergétique met les 

modèles d’affaires traditionnels des fournisseurs 

existants sous pression. En même temps, elle offre des 

opportunités inédites, aussi bien pour les fournisseurs 

actuels que pour les nouveaux. Parmi celles-ci figurent 

notamment les prosommateurs, mais aussi les 

plates-formes électroniques, qui interviennent avant 

tout dans le commerce de l’énergie – jusqu’à présent 

de façon externe au secteur.
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EN CAS D‘EXCÉDENT

EN CAS DE BESOIN

Le recours accru à des sources d’énergie renouvela-

bles augmente le besoin de grandes capacités de 

stockage, permettant de garantir la stabilité du réseau 

et d’harmoniser l’offre et la demande. Une installation 

pilote unique au monde a permis à l’équipe de 

recherche de démontrer la faisabilité technique des 

centrales de stockage par compression adiabatique 

d’air. De l’air comprimé a été stocké à cet effet dans 

une cavité rocheuse à Pollegio, près de Biasca. La 

chaleur générée par la compression peut atteindre des 

températures de l’ordre de 566° C. Elle ne se perd 

toutefois pas dans l’environnement, mais est récupé-

rée par un échangeur thermique intégré, dont l’agent 

de stockage présente des caractéristiques physiques 

et matérielles spécifiques. L’expansion de l’air compri-

mé dans une turbine permet de produire de l’électrici-

té. Grâce à la chaleur stockée, la décompression se 

passe de tout apport de chaleur additionnel, ce qui 

pourrait porter le rendement global jusqu’à 74 %, sans 

émissions de CO2 supplémentaires. Dans l’optique 

d’une mise en œuvre pratique, divers progrès sont 

encore nécessaires, notamment en termes d’étanchéi-

té des cavernes et de comportement à long terme  

de l’accumulateur de chaleur. 

« Stockage d’électricité par compression adiabatique d’air »

PROJET #accumulateur d’énergie  #souplesse  #sécurité de l’approvisionnement

CONTACT

Pr Dr Aldo Steinfeld 
EPF de Zurich

www.nfp-energie.ch/fr/projects/ 
umbrella/109/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/109/
https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/umbrella/109/


56 — 110

Perspectives pour les exploitants 
de centrales hydroélectriques 

La construction et l’exploitation de centrales de 

pompage-turbinage sont un exemple typique des 

modèles d’affaires qui ont perdu en attractivité. 

Jusqu’à ces dernières années, les fournisseurs 

d’énergie suisses pouvaient acquérir de l’électricité 

excédentaire à bas prix en période nocturne, la stocker 

temporairement dans des centrales hydroélectriques 

alpines, puis turbiner l’eau à la mi-journée et revendre 

le courant produit à un tarif supérieur à des consom-

mateurs suisses et étrangers. Le développement  

de l’énergie solaire a rendu cette stratégie commercia-

le caduque. L’offre abondante de courant solaire a fait 

chuter les prix, en particulier à la mi-journée lorsque 

l’ensoleillement est le plus fort, ce qui a érodé la 

différence de prix du courant entre la charge de base 

et les pics de charge, dont profitait le négoce  

de l’électricité. 

Les valeurs de rendement des centrales de pompa-

ge-turbinage se sont stabilisées dans toute l’Europe  

à environ deux euros par kilowattheure de capacité de 

stockage et par an. Il n’y a donc plus d’attrait à investir 

dans des solutions de stockage d’énergie à long 

terme.46 Le projet «Investissements dans l’hydroélec-

tricité » a permis de développer de nouveaux instru-

ments permettant de s’engager fermement dans des 

investissements malgré les incertitudes. Ces nouveaux 

instruments de financement atténuent les difficultés 

liées au fait de devoir investir à l’horizon de plusieurs 

décennies, alors que les marchés n’offrent qu’une 

visibilité à court terme. Pour que les investissements 

redeviennent rentables, le recours à la méthode des 

« options réelles » a été proposé. Cette dernière est 

basée sur une approche progressive et flexible des 

investissements. Parallèlement aux investissements  

à court terme, des options – pas encore rentables  

à l’heure actuelle – sont prévues pour l’avenir et prises 

en compte dans la planification. Ces investissements 

optionnels sont temporairement reportés.

Un moyen d’influencer la situation économique des 

producteurs d’électricité hydraulique est débattu dans 

le cadre de l’assouplissement de la redevance hydrau-

lique. Très peu d’entreprises du secteur de l’électricité 

sont toutefois vraiment tributaires de la forme de la 

redevance hydraulique. Son influence – qu’elle soit 

46  [Investissements dans l’hydroélectricité]

flexible ou fixe – est nettement inférieure à l’impact  

du prix du marché. Plus le prix du marché est élevé, 

moins il pèse sur la rentabilité et inversement. Le cas 

extrême d’une suppression totale de la redevance 

hydraulique n’avantagerait que très peu d’exploitants 

face à des conditions de marché défavorables. En 

revanche, des modifications apportées à la redevance 

hydraulique impacteraient bien plus les titulaires des 

droits d’eau (cantons et communes), étant donné que 

pour de nombreuses communes, la redevance 

hydraulique représente une part importante des 

recettes (cf. illustration 8).47

Vif intérêt pour le cofinancement 
privé des sources d’énergie renou-
velables 

En raison des prix plancher atteints ces dernières 

années sur le marché de l’électricité, les fournisseurs 

d’énergie ont subi des pertes financières dans leur 

cœur d’activité. Dans une certaine mesure, cela s’est 

traduit par un déplacement des capacités d’investisse-

ment des grandes compagnies d’électricité nationales 

vers les fournisseurs d’énergie régionaux et urbains, 

moins fortement touchés par les changements sur le 

marché de l’électricité. 

L’espace libéré par les difficultés économiques des 

grands fournisseurs d’énergie a également été comblé 

par de nouveaux acteurs. En règle générale, les 

installations solaires décentralisées sont financées par 

des propriétaires individuels ou des sociétés immobi-

lières. Ce secteur est ainsi déconnecté des difficultés 

du secteur traditionnel de la fourniture d’énergie. Des 

locataires, ainsi que des ménages et des entreprises 

ne disposant pas de la possibilité de réaliser leur 

propre installation de production d’énergie renouvela-

ble font eux aussi preuve d’un vif intérêt pour partici-

per à la création d’installations solaires et éoliennes  

en tant que petits investisseurs. Les fournisseurs 

d’énergie, les entreprises du secteur de l’énergie 

solaire ou éolienne ou les coopératives énergétiques 

sont à même de mobiliser des « capitaux patients » 

pour la réalisation des objectifs de la Stratégie 

énergétique 2050 (Ebers et al. 2019). 

47  [L’avenir de l’énergie hydroélectrique en Suisse]
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Illustration 8

Part des recettes issues des redevances hydrauliques par 
rapport aux ressources des communes des Grisons en 2018 
(Barry et al. 2019).  
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Un certain nombre de fournisseurs d’énergie font 

évoluer leurs produits de courant vert existants en 

modèles participatifs qui permettent aux clientes  

et clients d’acquérir des participations dans des 

installations solaires de grande envergure. En Suisse, 

quelque 300 coopératives énergétiques se sont 

constituées à ce jour pour contribuer au financement 

collectif de projets d’énergie solaire ou éolienne. 

Comme en Allemagne, où ce modèle d’organisation est 

plus répandu, cette démarche est étroitement liée à la 

politique de soutien aux sources d’énergie renouvela-

bles. Un grand nombre de coopératives sont par 

exemple apparues peu après l’introduction de la 

rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC) en 

2009. À moins de bénéficier d’aides au niveau commu-

nal, rares sont les coopératives ayant récemment 

étendu leurs capacités.48 À ce jour, les coopératives 

énergétiques ne représentent qu’entre 1 et 1,5 % de la 

production de courant solaire. Ce sont avant tout les 

conditions du marché qui les empêchent d’exploiter 

pleinement leur potentiel.

48  [Financement collectif des énergies renouvelables]

Selon les données (2018) de l’Office des communes 
(AfG) des Grisons.
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Les formes de participation comme les coopératives 

énergétiques sont en mesure d’amplifier l’identification 

de la population avec les installations de production 

d’énergie. Elles renforcent le sentiment communau-

taire dans les régions concernées et suscitent ainsi 

une dynamique positive pour la mise en œuvre 

d’autres projets énergétiques. 

Besoin de nouveaux modèles  
de financement pour les réseaux 
de distribution

Le nombre croissant de prosommateurs n’est pas sans 

conséquence sur le financement des réseaux de 

distribution : si la quantité de courant achetée via le 

réseau de distribution diminue en raison du taux élevé 

d’autoconsommation des installations privées, le tarif 

d’utilisation du réseau basé sur la consommation tel 

qu’il est en vigueur actuellement entraîne une réduc-

tion de la base de financement. Les consommateurs 

d’électricité sans possibilité d’autoconsommation sont 

contraints de prendre en charge la part des coûts 

d’utilisation du réseau qui est perdue du fait de 

l’autoconsommation. Cela revient à une subvention 

croisée en faveur de l’autoconsommation et, par 

conséquent, à une réorganisation de la distribution 

(Ulli-Baer et al. 2016). Les conditions-cadres actuelles 

n’incitent guère les clients finals et les prosommateurs 

à développer les sources d’énergie renouvelables,  

à adopter un comportement bénéfique au réseau et  

à investir dans des solutions de stockage ou des 

technologies DMES. Une révision des tarifs d’utilisation 

du réseau devrait générer ce type d’incitations et 

imputer les coûts de façon plus équitable. Il appartient 

aux gestionnaires régionaux des réseaux de distribu-

tion de développer des modèles commerciaux  

correspondants.49

49  Synthèse thématique « Conditions du marché et 
réglementation » du PNR « Énergie », FNS

Alternatives et obstacles aux  
investissements

Les différents types d’investisseurs agissent selon des 

critères et des processus de décision très hétérogènes 

(Salm et al. 2016). Les charges de capital des diffé-

rents investisseurs divergent selon les possibilités de 

placement alternatives auxquelles ils comparent les 

investissements dans le secteur de l’énergie. Dans  

le contexte actuel de taux d’intérêts bas, les caisses  

de pensions peuvent parfois financer leurs investisse-

ments pour un coût moindre que les fournisseurs 

d’énergie (Salm & Wüstenhagen 2018). En ce qui 

concerne les investisseurs privés, le projet « Potentiel 

d’économies d’énergie chez les ménages des person-

nes âgées » a établi qu’ils décidaient souvent de façon 

moins analytique et intégraient aussi des aspects 

intuitifs à leur processus de décision.50 

50  [Potentiel d’économies d’énergie chez les ménages 
des personnes âgées]

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions



« Matériaux pour les batteries du futur »

La production d’électricité à partir de sources d’éner-

gie renouvelables ne coïncide pas nécessairement 

avec le moment où les besoins sont les plus impor-

tants. L’excédent d’énergie produit doit par conséquent 

être stocké. Pour le stockage en batterie, les batteries 

métal-air se distinguent par leur capacité à stocker 

beaucoup d’énergie dans un minimum d’espace. De  

10 à 30 fois plus élevée que celle des accumulateurs 

traditionnels, leur densité énergétique pourrait 

presque rivaliser avec celle de l’essence. Pour les 

batteries à haute énergie à base de lithium, l’équipe de 

recherche a développé de nouveaux composants – 

membranes en disulfure de molybdène (MoS2) et 

liquides ioniques à base d’éther couronne – offrant des 

propriétés supérieures à celles des composants 

actuellement disponibles sur le marché. Ils optimisent 

le cycle de charge/décharge tout en améliorant la 

sécurité. De larges champs d’application s’ouvrent à 

ces nouveaux matériaux. En évoluant, ces nouveaux 

matériaux pourraient également être employés dans 

les accumulateurs équipant les véhicules électriques.

PROJET

CONTACT
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Université de Fribourg

www.nfp-energie.ch/fr/ 
projects/1019/

#accumulateur d’énergie  #souplesse  #mobilité
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Le contexte actuel de taux d’intérêt bas est globale-

ment favorable au financement des investissements 

dans l’efficacité énergétique. Aux yeux des investis-

seurs, l’efficacité énergétique est toutefois en 

concurrence avec d’autres options d’investissement 

(plus de surface habitable, meilleur équipement, etc.). 

Des offres ciblées comme l’hypothèque Minergie  

ou les offres de financement des installations solaires 

peuvent améliorer la probabilité de réalisation de  

ces investissements. Enfin, dans le domaine des 

logements locatifs, la question de la répartition des 

coûts et de l’utilité des investissements énergétiques 

entre le propriétaire et le locataire constitue un 

obstacle de taille aux investissements en faveur de 

l’efficacité énergétique.

3.5 Un système  
énergétique durable
Conformément aux objectifs de développement 

durable, le système énergétique doit lui aussi satisfaire 

au mieux aux exigences de durabilité strictes et 

mondialement acceptées pour les trois critères que 

sont l’environnement, l’économie et la société. 

Concrètement cela signifie une « atténuation du 

changement climatique », une « utilisation efficace des 

ressources énergétiques et autres », des « effets 

minimes sur la santé des populations et sur l’écosys-

tème », des « coûts supportables », la « sécurité de 

l’approvisionnement » et l’« acceptation sociale ».

Au cours des deux dernières décennies, avec le 

« sustainability assessment for energy technologies » 

(évaluation de la durabilité des technologies énergéti-

ques), les scientifiques ont développé une méthodolo-

gie basée sur l’aide multicritères à la décision (AMCD), 

qui est adaptée à l’évaluation comparative et quantita-

tive des nouvelles technologies et de leur impact sur  

le développement durable (Hirschberg & Burgherr 

2015). Cette approche est en phase avec les objectifs 

de développement durable de l’ONU (Sustainable 

Development Goals, SDG). Sur les 17 objectifs et 

169 indicateurs des SDG, seuls ceux qui sont vraiment 

pertinents pour le système énergétique ont été 

retenus. Les objectifs dans le domaine de la pauvreté, 

de la faim dans le monde et du genre ne sont par 

exemple pas pris en compte. 

État de l’art de l’évaluation  
de la durabilité

La hiérarchie en termes d’impact sur le développement 

durable de diverses technologies ou solutions envisa-

geables est en principe déterminée en six étapes : 

1.  Sélection et description des éléments à comparer 

(technologies/solutions alternatives)

2.  Définition des critères cibles et des indicateurs 

associés

3.  Quantification des indicateurs

4.  Pondération des indicateurs

5.  Évaluation globale des éléments à comparer 

6.  Analyse de sensibilité pour une pondération 

 variable des indicateurs

Dans le cadre du projet européen NEEDS (New Energy 

Externalities Developments for Sustainability), un 

effort global sans précédent a conduit à l’élaboration 

d’une liste de critères (cf. illustration 9), permettant 

une évaluation comparative de la durabilité des 

technologies de production d’électricité et de la chaîne 

de création de valeur correspondante (Ricci et al. 

2009). Aux trois dimensions traditionnelles du déve-

loppement durable, des études récentes ont ajouté la 

sécurité d’approvisionnement en guise de quatrième 

dimension.

La quantification des indicateurs (étape 3) applique 

généralement différentes approches. Dans l’esprit du 

développement durable, la quantification des indica-

teurs environnementaux s’appuie sur des analyses de 

cycle de vie (Life Cycle Assessment, LCA). Pour les 

indicateurs sociaux, notamment les indicateurs 

« Atteintes à la santé » et « Pollution de l’air », l’«Impact 

Pathway Approach» a également fait ses preuves 

(Friedrich & Bickel 2001). La quantification des risques 

consécutifs à d’hypothétiques accidents graves se 

base sur des valeurs empiriques réelles ou, dans 

certains cas, sur un « Probabilistic Safety Assess-

ment » (PSA). Les indicateurs économiques sont 

estimés à l’aide d’analyses des coûts du cycle  

de vie et les autres indicateurs sur la base de données 

issues du secteur de l’énergie ou d’avis d’experts.

En lieu et place de l’aide multicritère à la décision, une 

analyse coût-bénéfice (Cost-Benefit Analysis), avec 

une quantification monétaire de l’ensemble des 

indicateurs, est également possible. Cette approche 

est toutefois très controversée chez les spécialistes, 

étant donné qu’un certain nombre d’indicateurs, en 

particulier ceux qui relèvent de la dimension sociale, 

Champs d’action de la transformation et propositions de solutions
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Illustration 9

Critères d’évaluation et indicateurs d’après NEEDS  
(Hirschberg et al. 2008).
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sont difficiles à exprimer en valeur monétaire.

Grâce à l’aide multicritère à la décision, de nombreu-

ses évaluations de la durabilité très complexes ont  

été menées dans le domaine de l’énergie au cours des 

dix dernières années, en Suisse mais aussi en Europe 

et en Chine (Roth et al. 2009 ; Schenler et al. 2009 ; 

Volkart et al. 2017). Étant donné la diversité et 

l’ampleur de ces études, il est permis de conclure que 

l’aide multicritère à la décision et les indicateurs 

répertoriés dans l’illustration 9 constituent une base 

méthodologique appropriée pour l’évaluation compara-

tive des réponses possibles à différentes interroga-

tions ayant trait à la durabilité du système énergétique.

Approches méthodologiques  
au sein du PNR « Énergie »

La mise au concours du PNR 70 posait comme 

condition que les avantages et les inconvénients 

écologiques, économiques et sociaux des différentes 

chaînes de création de valeur des projets conjoints 

soient quantitativement identifiables. Cette tâche 

transversale devait reposer sur des méthodes d’ana-

lyse et d’évaluation éprouvées. Une bonne moitié  

des 15 projets conjoints ont satisfait à cette condition 

avec un sous-projet indépendant sur le thème du 

développement durable. Les autres ont intégré les 

considéra tions correspondantes au rapport scientifi-

que final. Tous les chercheurs se sont efforcés de 

mener une analyse comparative des technologies 

développées dans le cadre de leur projet conjoint avec 

des concepts traditionnels. Ils ont utilisé à cet effet 

diverses approches méthodologiques :

 Une évaluation de la durabilité globale, au moyen 

d’une analyse de valeur utile prenant en compte les 

trois dimensions que sont l’environnement, l’économie 

et la société, a été menée dans les projets conjoints 

« L’avenir de l’énergie hydroélectrique en Suisse »51, 

« Combustibles renouvelables pour produire de 

l’électricité »52 et « Utilisation de chaleur avec des pom-

pes à chaleur d’adsorption »53.

 Deux projets conjoints ont utilisé des analyses de 

cycle de vie (LCA) : dans le projet conjoint « Transfor-

51  [Durabilité de l‘hydroélectricité]

52  [Durabilité de la méthanation]

53  [Durabilité des pompes à chaleur d’adsorption]

mateur électronique ‹ SwiSS › mettant en œuvre des 

composants SiC »54 à l’aide d’une liste de 19 indica-

teurs environnementaux pour l’ensemble du transfor-

mateur; dans le projet conjoint « Une nouvelle généra-

tion du photovoltaïque »55 pour la dimension sociale 

des étapes « approvisionnement en matières premiè-

res » et « assemblage » du processus de fabrication 

des nouvelles cellules solaires tandem à pérovskites, 

ainsi que pour la dimension écologique des nouvelles 

cellules solaires et de leur intégration au réseau. Dans 

ce dernier projet, les analyses LCA ont été complétées 

par des analyses de rentabilité.

 Pour les projets conjoints « Gestion des déchets 

pour soutenir la transition énergétique »56 et « Béton  

à basse énergie »57, la durabilité est au centre des 

préoccupations et donc omniprésente dans tous les 

sous-projets. D’un point de vue méthodologique, les 

analyses de cycle de vie (LCA) sont essentielles dans 

l’évaluation de la durabilité des produits et stratégies 

développés. Dans le cadre du projet conjoint consacré 

à la gestion des déchets, elles ont été complétées par 

des analyses des coûts de cycle de vie et des trajectoi-

res de transformation.

 Dans les autres projets conjoints, la durabilité des 

technologies développées n’a été traitée que de  

façon ponctuelle, non systématique et essentiellement 

qualitative.

Évaluations de la durabilité  
dans le cadre du PNR « Énergie »

Les résultats des évaluations de durabilité ont permis 

de formuler les six constats suivants :

 Aussi bien dans un bâtiment individuel qu’au sein 

d’un système multiénergies décentralisé (DMES),  

en termes de durabilité intégrale, les pompes à chaleur 

d’adsorption s’en sortent mieux que les pompes  

à chaleur traditionnelles à compresseur.58

54  [Transformateurs SiC dans le réseau électrique]

55  [Durabilité des systèmes photovoltaïques]

56  [Gestion des déchets pour soutenir la transition  
énergétique]

57  [Béton à basse énergie]

58  [Durabilité des pompes à chaleur d’adsorption]
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 La force hydraulique est globalement considérée 

comme durable. Même une rentabilité négative et les 

indéniables inconvénients pour l’environnement  

sont largement compensés par la somme des autres 

indicateurs.59

 Concernant la méthanation du CO2 issu de la 

production de ciment, sur les trois applications 

étudiées (« méthane dans le réseau de gaz », « chauf-

fage de bâtiments » et « hydrogène pour les voitures »), 

seule la dernière se révèle plus durable que les 

solutions actuelles, et ce uniquement à condition que 

l’électricité utilisée pour l’électrolyse provienne à 100 % 

de l’excédent de production d’énergie renouvelable. En 

termes de rentabilité, les trois solutions s’avèrent 

moins performantes que l’utilisation de méthane 

fossile associée à des certificats de CO2.60

 L’utilisation des nouvelles cellules solaires tandem  

à pérovskites avec des hétérojonctions dans les 

pan neaux solaires intégrés aux bâtiments offre un 

potentiel considérable en termes de durabilité 

intégrale. Pour concrétiser cette solution, des progrès 

restent à accomplir sur le plan des conditions de 

travail, en particulier en Chine, et de la longévité ou  

de la baisse de rendement au fil du temps.61

 La durabilité du transformateur statique SIC à base 

de semi-conducteurs est nettement moins bonne que 

celle des transformateurs traditionnels. De plus, il n’est 

pas adapté à l’utilisation au niveau inférieur du réseau 

de distribution d’électricité (niveau 6), comme cela 

était initialement prévu. Son principal avantage réside 

dans le fait qu’il permet d’injecter une quantité 

nettement supérieure de courant solaire ou éolien 

intermittent, sans renforcer le réseau.62

 La production de carburant pour avion à partir de 

biomasse pourrait être organisée de façon durable en 

Suisse. D’un point de vue économique, il est toutefois 

très éloigné du kérosène d’origine fossile.63

L’aide multicritère à la décision n’a pas été utilisée de 

façon exhaustive et détaillée dans le cadre du PNR 

« Énergie », étant donné que la plupart des recherches 

59  [Durabilité de l‘hydroélectricité]

60  [Durabilité de la méthanation]

61   [Durabilité des systèmes photovoltaïques]

62  [Transformateurs SiC dans le réseau électrique]

63  [Durabilité des biocarburants]

présentaient encore un degré relativement faible de 

maturité technologique. Par conséquent, de nombreux 

indicateurs importants ne sont pas encore connus ou 

ne peuvent être estimés que très approximativement. 

Il apparaît aussi clairement qu’aucune technologie ne 

satisfait pleinement à l’ensemble des critères de 

durabilité, chacune ayant ses propres avantages et 

inconvénients. D’ailleurs, ce ne sera très probablement 

jamais le cas. Toute décision en faveur d’une techno-

logie donnée est par conséquent indissociable d’une 

certaine dose de compromis.

Nécessité de pondération  
des intérêts 

Chaque projet d’infrastructure énergétique – grande 

ou petite, en ville ou à la campagne, renouvelable ou 

non – nécessite généralement la prise en compte 

d’exigences et d’intérêts très variés. Cela conduit 

fréquemment à des conflits d’objectifs avec d’autres 

aspects politiques comme l’environnement, l’agricul-

ture, l’aviation civile ou la défense. Un processus de 

planification clair permet d’identifier et de résoudre 

bon nombre de ces conflits. Certains sont toutefois de 

nature fondamentale parce qu’ils ont trait à des 

questions de droit fédéral ou constitutionnel de même 

importance. Approuvée par l’électorat suisse, la Loi sur 

l’énergie attribue à certaines installations exploitant 

des sources d’énergie renouvelables un intérêt national 

assimilable à d’autres intérêts nationaux protégés par 

la loi (p. ex. les paysages d’importance nationale). 

Concrètement, il s’agit toutefois de décider, au cas par 

cas, quel intérêt l’emporte (Conseil fédéral 2012). Si un 

projet énergétique affecte un autre intérêt national,  

ils sont initialement sur un pied d’égalité et les intérêts 

en concurrence doivent être déterminés, évalués et 

soigneusement mis en balance conformément à la Loi 

sur l’aménagement du territoire (LAT).64 

Le fondement de cette pondération des intérêts est 

une évaluation de la durabilité intégrale – prenant  

en compte de façon équilibrée les trois dimensions que 

sont l’environnement, l’économie et la société – qui 

compare la nouvelle solution – ou, mieux, diverses 

alternatives – à l’état actuel. Le nombre et le choix des 

indicateurs à retenir ainsi que leur pondération 

64  Art 3 de l‘Ordonnance sur l’aménagement 
du territoire (OAT)
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PEROVSKITE

Les pérovskites sont des minéraux qui suscitent depuis 

quelques années beaucoup d’espoir pour l’avenir des 

cellules solaires. Du fait de leur composition et de leur 

structure réticulaire, ils disposent de propriétés 

remarquables, comme une bonne absorption de la 

lumière et une bonne mobilité des porteurs de charge, 

qui sont essentielles pour la production d’électricité. 

De plus, ils sont faciles à manipuler et adaptés à la 

synthèse chimique. Grâce à un procédé de synthèse 

optimisé, l’équipe de recherche est parvenue  

à atteindre avec des cellules photovoltaïques à base 

de pérovskites un rendement de 21 %, une valeur 

record déjà dépassée depuis. L’équipe a également 

réussi à améliorer la stabilité et le comportement  

à long terme des cellules. Enfin, des comportements 

inédits des charges ont été mis en lumière, qui 

pourraient ouvrir la voie à de nouvelles applications 

employant des pérovskites en guise de dispositifs 

émetteurs de lumière. 

« Pérovskites pour l’énergie solaire » 

PROJET #photovoltaïque  #efficacité énergétique  #bâtiments
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dépendent fortement du cas concret. L’essentiel est 

que le choix et la quantification des indicateurs soient 

effectués par des experts. Les conclusions doivent 

toutefois être élaborées en concertation avec les 

parties prenantes. Cela suppose que tous les interve-

nants concernés soient impliqués dès les premières 

phases du processus.

3.6 Le facteur  
humain 
Pour faire progresser la transformation du système 

énergétique, des technologies satisfaisant aux critères 

de durabilité ne suffisent pas. Des décisions doivent 

aussi être prises par des individus dans leurs diffé-

rents rôles. Le PNR « Énergie » a étudié de manière 

approfondie les aspects sociaux susceptibles d’orien-

ter l’action vers un système énergétique durable. 

Savoir, vouloir, agir 

Pour qu’une personne agisse d’une certaine façon, elle 

doit être motivée pour cela et disposer de l’opportunité 

et de la capacité à le faire. Si ces conditions sont 

remplies, il y a de fortes chances que les bonnes inten-

tions soient converties en actions. La motivation, 

l’opportunité et la capacité peuvent être résumées de 

façon simplifiée par les mots-clés « savoir », « vou loir » 

et « agir ».

Afin que chacune et chacun puisse apporter sa 

contribution à l’amélioration de l’efficacité énergétique 

ou à la sobriété (cf. p. 66), il doit disposer de connais-

sances sur les problématiques associées à la consom-

mation d’énergie. Or, la population souffre parfois d’un 

manque de connaissances conséquent.65 Moins de la 

moitié de la population suisse connaît par exemple le 

montant de sa facture d’électricité (Filippini et al. 

2018). Une proportion étonnamment élevée de 20 % de 

la population ne croit d’ailleurs pas à la réalité du 

réchauffement climatique global, pourtant attesté par 

la science (cf. p. 68).66 Pour avancer vers un système 

65  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

66  [Mesures douces et consommation d’énergie]

énergétique durable dans un tel contexte, les campa-

gnes d’information et de sensibilisation doivent tenir 

compte de façon ciblée du stade où se trouve chaque 

groupe cible dans sa progression entre « savoir », 

« vouloir » et « agir » (cf. p. 27).67 De même, il est 

important de communiquer de façon convaincante sur 

le fait qu’une grande partie du potentiel d’efficacité 

énergétique est réalisable sans sacrifice et sans perte 

de confort : plus d’efficacité énergétique ne signifie 

pas moins de confort !68

Les pratiques et normes sociales déterminent large-

ment la volonté et l’action individuelles. C’est ce que 

soulignent divers projets du PNR « Énergie ». Intégrer 

les changements de comportement aux pratiques de 

communautés existantes, comme des clubs sportifs et 

des associations de quartier, se révèle par exemple 

prometteur.69 On a ainsi pu constater que les gens 

n’utilisaient pas seulement les possibilités de covoitu-

rage dans le but d’apporter leur contribution à une 

forme de mobilité durable. Le fait que le covoiturage 

soit accepté comme un moyen de transport attractif 

par leur entourage était au moins aussi important.70 

Pour la dimension « vouloir », les modèles revêtent par 

conséquent un rôle important dans tous les groupes 

sociaux.71 Des modèles appropriés peuvent ainsi 

contribuer à faire évoluer un phénomène isolé en 

tendance largement répandue dans la société. En 

jouant un rôle de multiplicateurs, ils renforcent la 

crédibilité et contribuent à lever les réticences et  

à véhiculer des normes sociales. 

Bon nombre de personnes manquent aussi de connais-

sances pratiques sur les comportements efficaces  

sur le plan énergétique. Or, la disposition individuelle  

à changer de comportement dépend en grande partie 

de l’importance du changement demandé et des 

aspects de la vie concernés. L’acceptation d’approches 

et de produits favorisant l’efficacité énergétique 

augmente lorsque les gens peuvent les expérimenter 

personnellement. Ainsi, la population des cantons

67  [Modes de vie durables et consommation d’énergie]

68  [La consommation énergétique des ménages]

69  [Promouvoir un comportement efficace sur le plan 
énergétique dans les villes]

70  [Consommation collaborative : effet de mode ou  
réelle promesse ?]

7 1   [Modes de vie durables et consommation d’énergie]
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disposant de nombreuses petites centrales hydroélec-

triques accepte plus facilement cette technologie 

(Balthasar & Strotz 2017).72 

Pour un grand nombre de Suissesses et de Suisses, les 

thèmes de l’énergie et de l’environnement ne sont  

pas des priorités. Ces dernières s’articulent davantage 

autour d’aspects liés à la qualité de vie personnelle, 

comme la santé, le bien-être, le confort, la connectivi-

té, la commodité ou la sécurité.72 L’effet d’une campa-

gne est donc d’autant plus grand si le comportement 

soucieux de l’énergie qu’elle prône peut être associé  

à un avantage connexe en termes de qualité de vie 

personnelle. La démarche préconisée revêt ainsi une 

connotation positive.

La sobriété ou la limitation  
volontaire

La sobriété – ou suffisance – est une stratégie 

importante dans la perspective d’un système énergéti-

que plus durable. La limitation de la consommation 

d’énergie que cela sous-entend peut prendre diverses 

formes (Kaufmann-Hayoz et al. 2001, 2006) :

 renoncement contraint par la législation, p. ex. 

l’interdiction des ampoules à incandescence ;

 renoncement incité par la tarification, p. ex. la 

taxation des carburants ;

 renoncement suggéré par les conditions infrastruc-

turelles (« nudging »), p. ex. lorsqu’il est plus rapide  

de prendre l’escalier que l’ascenseur (Thaler & 

Sunstein 2009) ; 

 renoncement volontaire pour soi-même ou en 

communauté, p. ex. si une association propose à ses 

membres de venir en vélo ;

 usage restreint pour des raisons morales, p. ex. par 

intuition que les ressources pourraient ne pas suffire 

pour tous ;

 usage restreint pour des « raisons de santé » pour 

soi-même et pour les autres, p. ex. privilégier le vélo 

parce que cela garde la forme, procure du plaisir et 

limite la pollution pour tous (Schweizer-Ries 2009).

72  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

Hormis le renoncement imposé par la législation, 

toutes ces mesures sont basées sur le volontariat. La 

démarche de la sobriété s’articule autour de l’idée de 

« juste mesure », c’est-à-dire la volonté de vivre et 

d’être heureux, mais pas au détriment des autres 

(Küstenmacher & Seiwert 2004). Le principe de base 

est la décision active de personnes, d’organisations ou 

d’états de réfléchir à leurs réels besoins en termes de 

surface, de température ambiante, d’eau chaude, 

d’intensité lumineuse, etc. et d’adapter leurs usages  

en conséquence. 

La sobriété n’implique pas de se passer de ce qui est 

nécessaire, mais de renoncer volontairement à ce qui 

n’est pas indispensable (Stengel 2011). Cela ne se 

traduit pas réellement par des restrictions sur le plan 

des services, mais en termes de consommation de 

ressources. Les ressources qui sont de toute façon 

disponibles, par exemple les excédents de production 

d’énergie renouvelable, peuvent être utilisées sans 

états d’âmes. Il s’agit de faire preuve d’un comporte-

ment de consommation intelligent, c’est-à-dire 

d’utiliser l’énergie lorsqu’elle est la plus disponible ou 

excédentaire (décalage de charge) (Lange 2019). La 

démarche de sobriété a également un impact dans le 

domaine de l’efficacité en évitant que les gains 

d’efficacité obtenus grâce à la technologie ne soient 

contrebalancés ou même annulés par une utilisation 

accrue (effet de rebond).

La politique de la sobriété s’articule autour de quatre 

axes : habiliter (structurel), encourager (informatif et 

incitatif), engager (grâce à la participation et à la 

gouvernance) et être exemplaire (créer une concurren-

ce et des exemples positifs) (Linz 2017 ; Schneidewind 

& Zahrnt 2013 ; Sachs 1993). Ces axes ne sont pas à 

considérer comme diverses éventualités mais comme 

des approches concomitantes. Pour parvenir à une 

efficacité globale, il convient d’agir à tous les niveaux. 

Concrètement, des stimulations dans la planifica- 

tion – par exemple dans le domaine de la mobilité – 

peuvent contribuer à favoriser la sobriété, par exemple 

en privilégiant la proximité pour des activités comme 

le travail, les achats ou la détente. D’autres possibilités 

résident dans la mise en évidence des avantages que 

comporte la réduction de la consommation. 
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Briser les automatismes

L’essentiel des comportements quotidiens suit des 

routines bien rodées. Changer ce type d’automatismes 

est considéré comme très difficile. C’est pourquoi 

plusieurs projets de recherche soulignent que la 

compatibilité du comportement respectueux de 

l’environnement souhaité avec les habitudes quotidien-

nes des gens compte parmi les principaux facteurs de 

succès des campagnes et des activités.73/ 74/75 Pour 

sortir des automatismes indésirables, des événements 

majeurs de la vie comme le mariage, le premier enfant 

ou le déménagement dans un nouveau logement 

peuvent servir de point de départ. Il est aussi import-

ant de s’adresser aux gens en fonction de la phase 

dans laquelle ils se trouvent dans leur processus de 

décision (cf. p. 27).76

Des organisations non spécialisées dans le secteur de 

l’énergie fournissent un travail de pionnier en testant 

des méthodes originales pour favoriser la transition 

énergétique. La Société suisse des propriétaires 

fonciers (HEV) a mené des ateliers interactifs visant  

à inciter les propriétaires d’un certain âge à mieux 

planifier leurs futures conditions de vie et d’habitat. La 

densification des constructions, le déménagement 

dans un logement plus petit ou la rénovation énergéti-

que représentent potentiellement des économies 

d’énergie considérables dans les ménages de person-

nes âgées. Ces stratégies permettraient de réaliser 

jusqu’à 4 % des objectifs annuels d’économies de la 

Stratégie énergétique 2050 dans le domaine du 

chauffage.77 L’association « Terragir » mène son action 

à un tout autre niveau : elle a lancé un concours 

consistant à porter un nouveau jean le plus longtemps 

possible sans le laver. Cette opération a permis aux 

participantes et aux participants de remettre en 

question leurs habitudes en matière de lessive et, par 

conséquent, la consommation d’électricité associée. 

Elle a également montré que l’apprentissage social 

sous la forme de concours ou de présentations pouvait 

contribuer à faire évoluer les pratiques établies 

(Sahakian & Bertho B. 2018). 

73  [Consommation collaborative : effet de mode ou 
réelle promesse ?] 

74  [Vers un consensus sociétal]

75   [La consommation énergétique des ménages]

76   [Modes de vie durables et consommation d’énergie]

77   [Potentiel d’économies d’énergie chez les ménages des 
personnes âgées]

Importance de l’acceptation  
dans le système politique suisse78 

En raison du fédéralisme et de la démocratie directe,  

il est particulièrement important en Suisse que les 

objectifs et les mesures en matière d’énergie soient 

largement acceptés. La possibilité de la population 

suisse de lancer un référendum au sujet d’une décision 

parlementaire lui permet par exemple de contraindre  

à l’organisation d’une votation et, selon le résultat, de 

mettre son veto à la décision du Parlement. Ceci ne 

s’applique pas uniquement à l’orientation de base de la 

politique énergétique, mais aussi à sa mise en œuvre 

au niveau national, cantonal ou communal. Le succès 

de la votation nécessite l’approbation de groupes 

d’intérêt et de partis majeurs. Seule leur adhésion à la 

volonté des autorités permet de dégager une majorité 

parmi les électrices et les électeurs. 

L’acceptation ne peut pas être forcée, elle doit se 

construire. Des informations crédibles et transparentes 

en constituent le fondement. Sur cette base, la popula-

tion et le secteur économique doivent pouvoir identi-

fier l’intérêt général ainsi que les avantages individuels 

d’un projet. Cela permet de démontrer que le dévelop-

pement des sources d’énergie renouvelables progresse 

lorsque la population locale en profite sur le plan 

économique et perçoit cet avantage en tant que tel 

(Zoellner et al. 2012). Les démarches les plus promet-

teuses sont par conséquent celles qui ont trait à 

l’environnement local et personnel des gens. L’accep-

tation est toutefois aussi une question de confiance 

qu’il s’agit de gagner. Il convient cependant aussi de 

s’interroger sur le degré d’acceptation à atteindre. 

Peut-on se contenter d’un consentement passif, ou un 

soutien actif est-il nécessaire ? Si l’acceptation passive 

se traduit par l’approbation, l’acceptation active 

consiste en un véritable soutien. Parfois il suffit que 

les acteurs concernés ne s’opposent pas à un projet, 

parfois il est nécessaire que les parties impliquées 

s’engagent activement dans la conception ou se 

prononcent explicitement en faveur d’un projet ou 

d’une mesure. 

78  Synthèse thématique « Acceptation » du  
PNR « Énergie », FNS
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Outre les motivations financières, des incitations non 

matérielles comme les normes sociales, les récompen-

ses symboliques ou les changements de comporte-

ments standards – aussi appelés « mesures douces » 

(« nudges » en anglais) – sont également susceptibles 

d’influencer les comportements en matière d’écono-

mies d’énergie. Pour déterminer l’influence des mesures 

douces sur la vie réelle, l’équipe de recherche a 

conjugué des expériences de terrain, des enquêtes 

longitudinales et des études d’intervention. Les 

données de consommation d’énergie de plus de 

200 000 foyers, 7000 petites et moyennes entreprises 

(PME) et 400 entreprises grandes consommatrices 

d’énergie ont notamment été analysées. Ces derniers 

ont été informés, par leur fournisseur d’électricité, que 

le courant délivré proviendrait désormais par défaut de 

sources renouvelables. Les abonnés ne souhaitant pas 

bénéficier de cette offre standard avaient la possibilité 

d’opter pour de l’électricité conventionnelle. La mise en 

place de ce principe a eu un effet massif : alors 

qu’auparavant, plus de 90 % des foyers et des entrepri-

ses utilisaient de l’électricité conventionnelle, près de 

80 % d’entre eux ont accepté la nouvelle offre fournis-

sant par défaut du courant vert. L’acceptation de ce 

nouveau standard ne dépendait que très peu de la 

consommation d’électricité et est restée très stable au 

fil du temps. Moins de 5 % des clientes ou clients sont 

repassés à l’électricité conventionnelle dans un délai de 

quatre ans. Le groupe de recherche n’en doute pas : 

définir des comportements respectueux de l’environ-

nement en guise de standard se révèle être une 

approche réussie au quotidien.

« Mesures douces et consommation d’énergie »

PROJET #incitations  #acceptation  #comportement
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FREE COOKIES

La démocratie directe explique en grande partie qu’au 

sein du système politique suisse, des « majorités 

fortes » (Linder et al. 2017) soient nécessaires pour 

faire avancer les choses. Un instrument de pilotage 

politique comme la taxe sur l’énergie ne peut être 

introduit et une nouvelle installation d’énergie ne peut 

être réalisée qu’à condition qu’une large majorité 

politique soutienne ces projets et qu’aucune opposition 

forte ne se forme. Les critères d’acceptation varient 

certes en fonction du projet et de la situation, mais ils 

sont généralement stricts.79 La planification et la 

conception d’un projet de politique énergétique 

impliquent par conséquent d’identifier les acteurs 

concernés et leur rôle, et de les intégrer au processus 

concret. En cas de succès, le projet fera potentielle-

ment l’objet d’une large acceptation et la probabilité  

de rencontrer de l’opposition sera réduite. 

De façon générale, le système politique de la Suisse ne 

favorise pas les réformes de grande envergure. 

Toutefois, une fois des compromis trouvés, ceux-ci 

bénéficient d’un large soutien et offrent une forte 

probabilité de pouvoir passer à l’étape suivante. Un 

compromis largement partagé a de meilleures chances 

de succès parce qu’il intègre typiquement les facteurs 

susnommés, susceptibles de favoriser l’acceptation 

d’un projet. Un compromis peut aussi jouer un rôle 

central pour remporter l’adhésion d’une majorité des 

citoyennes et des citoyens à un projet, malgré une 

forte aversion pour les frais générés.80 La planification 

à long terme de la Stratégie énergétique 2050, 

approuvée par les électrices et les électeurs, est ainsi 

un facteur de succès dont il faut tenir compte pour la 

concrétisation de la mise en œuvre. Des conditi-

ons-cadres stables sur le long terme sont déterminan-

tes pour la propension à l’innovation des acteurs 

économiques, et la population se montre généralement 

prête à ne pas perdre de vue un objectif fixé. Divers 

exemples de politique migratoire, européenne, 

énergétique et des transports en attestent.

79  [ Acceptation de l‘énergie renouvelable]

80   [Modernisation de la gestion des déchets]
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AVEC SYSTÈME IN
CITATIF

SANS SYSTÈME IN
CITATIF

Les consommatrices et  
les consommateurs aux urnes

Dans leurs rôles de consommateurs et de votants, les 

Suissesses et les Suisses adoptent divers modes de 

pensée. Les individus évaluent les mesures de 

politique énergétique sur la base de critères différents 

selon qu’ils jugent de leur effet sur leur vie personnelle 

ou qu’ils les considèrent dans leur rôle de citoyenne et 

de citoyen.81 Les deux rôles ne sont bien sûr pas 

strictement séparés l’un de l’autre. Si les individus se 

prononcent dans le cadre d’une votation de politique 

énergétique, l’attrait qu’ils éprouvent pour le projet 

présenté en tant que consommatrice ou consomma-

teur n’est pas anodin. La formule est simple : plus les 

81  [Vers un consensus sociétal]

coûts sont élevés, plus la probabilité d’approbation du 

projet soumis à la votation des citoyennes et des 

cit oyens sera faible. Il est intéressant de relever que ce 

schéma se vérifie aussi bien pour les personnes qui 

sont politiquement plutôt à droite, et n’accordent donc 

guère d’intérêt à la transition énergétique, que chez les 

électrices et les électeurs de la gauche verte.82 

Des aspects déterminants dans l’évaluation de la 

future politique énergétique sont l’utilité attendue 

d’une mesure, sa faisabilité et sa pertinence pour  

les différents acteurs. De l’avis des citoyennes et des 

citoyens, bon nombre de mesures soumises au  

débat ne satisfont pas à ces critères essentiels. Ceci 

s’explique souvent par le fait qu’ils n’ont pas connais-

sance de leur propre consommation d’énergie. En 

82  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

Le système est  
doublement bénéfique

La redistribution constitue une charge 
accrue pour les finances publiques

Une consommation réduite impli-
que des coûts réduits

La redistribution ne diminue pas 
la consommation d’énergie

Les impôts réduisent la consom-
mation d’énergie

0 %50 %

6 %

14 %

13 %

14 %

7 %

50 %100 %

14 % 80 %

34 % 53 %

37 % 50 %

40 % 46 %

47 % 46 %

100 %

  Je ne suis pas d’accord   Je suis plutôt d’accord

  Je ne suis plutôt pas d’accord   Je suis d’accord

  Je ne sais pas

Illustration 10

Attitudes par rapport aux taxes écologiques. Approbation 
des taxes écologiques et des moyens employés (Stadel-
mann-Steffen et al. 2018).
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Pour atteindre les objectifs de la Stratégie énergétique 

2050 et réduire massivement les émissions de gaz à 

effet de serre, la politique de soutien actuelle peut être 

complétée ou remplacée par un système incitatif. Dans 

le cadre du projet « Réforme fiscale écologique et 

croissance endogène », les chercheuses et chercheurs 

ont analysé l’influence d’un système d’incitation sur 

l’économie de la Suisse. Pour ce faire, ils en ont calculé 

les effets à l’aide d’un modèle informatique calibré en 

fonction des spécificités suisses. L’équipe de recher-

che est parvenue à la conclusion qu’une réforme 

fiscale écologique profiterait également à la Suisse sur 

le plan économique. Pour limiter la charge liée aux 

taxes sur l’électricité et les carburants, les entrepri-

ses investiraient davantage de moyens dans l’innova-

tion et l’efficacité des processus. Ceci stimulerait la 

croissance économique et compenserait ainsi la 

hausse des coûts de production due aux taxes. D’un 

point de vue politique, il est souhaitable que les taxes 

soient reversées aux différents groupes sociaux sous 

une forme pertinente et équitable. Sur la base de son 

modèle, l’équipe de recherche a étudié à cet effet 

différents scénarios : durant la transition vers un 

système incitatif, la croissance de la consommation 

serait légèrement inférieure à ce qu’elle serait en 

l’absence d’incitation. Cette estimation axée sur les 

coûts fait toutefois abstraction du gain de qualité de 

vie que procurerait un environnement plus propre.

« Réforme fiscale écologique et croissance endogène »

PROJET #financement  #incitation / encouragement  #économie
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outre, ils n’ont qu’une compréhension insuffisante  

du fonctionnement des mesures dont ils doivent 

décider. Ainsi, une majorité d’entre eux est par 

exemple faussement persuadée qu’une taxe écologi-

que ne permet pas de réduire la consommation 

d’énergie lorsque les recettes fiscales sont redistri-

buées à la population (cf. illustration 10). Dans ce 

contexte, il n’est guère surprenant que les propositions 

de politique énergétique soient fréquemment reje - 

tées par le vote populaire : pourquoi approuver une 

mesure qui engendre des frais et dont on ne croit  

pas à l’efficacité ?

La conception des installations 
énergétiques et les processus de 
décision sont des bases importan-
tes de l’acceptation

Comme l’ont montré divers projets du PNR « Énergie », 

mais aussi la nette approbation de la nouvelle Loi sur 

l’énergie par le peuple souverain, une majorité de la 

population suisse préfère les sources d’énergie 

renouvelables aux énergies fossiles ou au nucléaire. 

Pourtant, les projets concrets des sources d’énergie 

renouvelables, comme les installations éoliennes ou  

les petites centrales hydroélectriques, sont fréquem-

ment confrontés à de la résistance. Cette opposition 

locale a longtemps été expliquée par le phénomène 

NIMBY (« not in my backyard » ou « pas dans mon 

arrière-cour) : les citoyennes et citoyens sont certes 

favorables à l’énergie éolienne en général mais, pour 

des raisons d’intérêts personnels, ils n’en veulent pas 

près de chez eux. Les motifs de l’opposition locale sont 

toutefois bien plus variés : en effet, une partie de la 

population est sceptique vis-à-vis des infrastructures 

techniques associées aux sources d’énergie renouvela-

bles, telles que les éoliennes, les installations géother-

miques ou les lignes à haute tension, et ce indépen-

damment de leur emplacement.83

Le projet « Paysages énergétiques » montre que 

l’acceptation des infrastructures d’approvisionnement 

en énergie renouvelable dépend aussi fortement du 

type de paysage, de la combinaison d’installations 

énergétiques et de l’utilisation existante des espaces 

concernés. Plus un paysage est perçu comme intact, 

plus l’opposition à la construction d’infrastructures 

83  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

énergétiques sera forte. Un recours modéré à l’énergie 

solaire en toiture ou en façade s’avère être la solution 

la mieux acceptée, même mieux qu’un paysage 

dépourvu d’infrastructures énergétiques (cf. p. 44).84 

Ceci concorde avec les constats qui ont été faits à 

propos de l’acceptation des lignes électriques aérien-

nes. La transformation de lignes aériennes existantes, 

afin d’augmenter leur capacité, est nettement mieux 

acceptée que la construction de nouvelles lignes.85

Les principaux motifs de refus des nouvelles installati-

ons sont généralement des aspects techniques « durs » 

comme la taille, l’emplacement ou l’impact sur la 

nature. La conception concrète d’un projet d’infras-

tructure locale est par conséquent capitale pour qu’il 

ait les faveurs des citoyennes et des citoyens. Les 

projets les plus plébiscités sont ceux qui sont prévus 

sur des sites déjà occupés et transformés par l’activité 

humaine, par exemple sur un terrain militaire ou le long 

d’une route à fort trafic (cf. p. 44). Les zones résiden-

tielles, les forêts et leurs abords, ainsi que les espaces 

agricoles, qui servent d’espace naturel, d’habitation  

ou de détente ne doivent quant à eux pas être affectés 

davantage. Lorsque leur construction est approuvée, 

les installations devraient par ailleurs apporter une 

contribution significative à l’approvisionnement 

énergétique et leur impact sur la nature devrait se 

limiter au minimum nécessaire. 

Outre le projet d’infrastructure à proprement parler,  

le processus de décision participatif a également son 

importance : dans le contexte de démocratie directe  

de la Suisse, une simple information ne suffit pas du 

point de vue de la population. Seule une véritable 

démarche participative associée à une votation 

garantit l’acceptation du processus. La transition de  

la participation informelle à une procédure formelle 

constitue toutefois un défi à cet égard. De plus, il 

convient de s’assurer que les décisions conjointement 

validées pourront effectivement être mises en œuvre 

et ne seront pas remises en question par des droits  

de recours. Enfin, même au niveau local, le facteur 

coût a son importance.86

84  [Paysages énergétiques]

85  [Lignes aériennes hybrides en Suisse]

86  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]
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3.7 Pilotage poli- 
tique – de la défini-
tion des objectifs  
à la mise en œuvre 
Chaque régime énergétique nécessite une réglemen-

tation spécifique (cf. chap. 2.4). Le système énergéti-

que suisse est actuellement régi par une législation 

spécifique aux vecteurs d’énergie. À ceci s’ajoutent 

non seulement d’autres lois fédérales liées à la 

politique environnementale ou de développement 

territorial, qui interviennent de façon déterminante 

dans les conditions-cadres de mise en œuvre de la 

politique énergétique, mais aussi des réglementations 

cantonales, notamment dans le secteur du bâtiment. 

En effet, outre le gouvernement fédéral, les cantons  

et les communes ont eux aussi un rôle à jouer dans 

cette mise en œuvre des lois et des ordonannces. 

Pour concrétiser la transformation du système 

énergétique, il est nécessaire d’appliquer des mesures, 

de réaliser des projets ou d’introduire des technolo-

gies. Le pilotage politique peut lancer, faciliter et 

permettre ces développements. Les instruments de 

politique publique (« policy tools » en anglais)  sont les 

mesures utilisées par les acteurs gouvernementaux 

pour atteindre les objectifs politiques (Howlett 2005). 

La transformation du système énergétique modifie  

la situation des différents acteurs. Des adaptations 

réglementaires peuvent par conséquent s’avérer 

nécessaires.

Des objectifs ambitieux pour  
la politique 

Sur le plan politique, les objectifs de la transformation 

du système énergétique sont définis en Suisse avec  

la Stratégie énergétique 2050 et ancrés dans la loi par 

les votantes et les votants avec l’approbation de la Loi 

sur l’énergie et des modifications législatives associé-

es. La Loi sur l’énergie vise ainsi à assurer une 

production et une distribution d’énergie rentables et 

respectueuses de l’environnement, une utilisation 

économique et efficace de l’énergie, ainsi que la 

transition vers un approvisionnement croissant à base 

des sources d’énergie renouvelables. Le point de 

départ de la transformation est la sortie du nucléaire,  

à laquelle se sont ajoutées les obligations interna- 

tionales de protection du climat. Les baisses d’émissi-

ons requises d’après l’Accord de Paris sont inscrites 

dans la législation de façon prévisionnelle, par 

l’intermédiaire de la révision totale de la Loi sur le CO2 

qui est actuellement en cours. Elles tracent la voie  

vers l’abandon des sources d’énergie fossiles. Un 

système énergétique durable doit cependant encore 

répondre à d’autres exigences, comme des coûts 

supportables, qui ne sont que partiellement ancrées 

dans la Stratégie énergétique 2050 ou les bases 

légales qui en émanent. 

Diversité des instruments de mise 
en œuvre – des interdictions aux 
incitations 

La panoplie des instruments politiques est très 

étendue. Le format le plus strict sont les directives et 

les interdictions (instruments réglementaires), qui 

prescrivent ou restreignent le comportement des 

acteurs de façon très spécifique. À l’autre extrémité de 

la panoplie, on trouve les campagnes d’information,  

qui visent à une réalisation des objectifs politiques 

basée sur le volontariat, grâce à l’information et à la 

sensibilisation des acteurs. Les instruments économi-

ques constituent une troisième catégorie, misant sur 

les incitations. Les changements de comportement 

voulus doivent être obtenus en récompensant les 

attitudes souhaitables, par exemple par le biais de 

subventions, ou en sanctionnant les conduites 

indésirables, par exemple avec une taxe écologique. 

Un pilotage politique efficace combine généralement 

plusieurs instruments. Le projet « Acceptation de 

l’énergie renouvelable » a permis d’identifier, dans les 

différents niveaux du système fédéral, des conditions 

propices à la promotion des sources d’énergie 

renouvelables. La rétribution à prix coûtant du courant 

injecté (RPC) du gouvernement fédéral influence par 

exemple la rentabilité des projets d’énergies renouve-
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lables.87 En même temps, elle améliore la marge de 

manœuvre, tant pour l’optimisation qualitative d’un 

projet que pour trouver des solutions de compromis. 

Parallèlement se pose aussi la question des moyens 

dont dispose le gouvernement fédéral pour soutenir la 

réalisation des objectifs d’efficacité énergétique sans 

entraver la liberté d’action des cantons par des taxes. 

La recherche sur l’énergie, qui dépend essentiellement 

du gouvernement fédéral, joue un rôle important à cet 

égard. La communication, que le gouvernement fédéral 

encourage par exemple via le programme « Suisse-

Ener gie », a aussi son importance. 

Confédération – l‘incitation plus 
efficace que les subventions

L’échelon fédéral est responsable des conditions-ca-

dres politiques, chargées de faire progresser la mise 

en œuvre de la Stratégie énergétique 2050. Cela 

concerne avant tout la régulation du marché, les prix 

de l’énergie, le subventionnement des vecteurs 

d’énergie éligibles ou le soutien aux mesures d’effica-

cité énergétique (contribution au programme Bâti-

ments, appels d’offres publics, etc.). Les conditi-

ons-cadres devraient être organisées de sorte que  

les gens se comportent automatiquement de la 

manière souhaitée.

Avec la rétribution à prix coûtant du courant injecté 

(RPC), le gouvernement fédéral dispose d’un instru-

ment économique apportant une contribution substan-

tielle à l’encouragement des sources d’énergie 

renouvelables en Suisse. Les moyens financiers alloués 

sont toutefois limités, et l’instrument arrivera à 

échéance fin 2022. La science a souligné à plusieurs 

reprises que, dans le domaine de la politique climati-

que et énergétique, les systèmes incitatifs étaient les 

plus efficaces pour atteindre les objectifs environne-

mentaux (Carattini et al. 2017). À l’instar de la taxe 

incitative sur les combustibles fossiles, les systèmes 

d’incitation n’impliquent idéalement aucun coût pour 

les finances publiques. De plus, les taxes d’incitation 

s’avèrent non seulement nettement moins coûteuses 

que les mesures d’encouragement comme les subven-

tions, mais aussi plus efficaces. Leur effet incitatif 

fonctionne partout et a un impact sur chaque décision 

des ménages et des entreprises en matière d’énergie. 

87  [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

Leur portée est par conséquent plus large. En effet, 

l’incitation permet d’avantager un tiers de l’ensemble 

des ménages, tandis qu’une stratégie d’encourage-

ment pénalise à la clé la quasi-totalité des ménages. 

Dans le cas d’un encouragement, ceux-ci doivent  

payer pour le financement, mais ne peuvent en tirer 

aucun profit.88/89 

D’un point de vue politique, les instruments économi-

ques basés sur l’incitation se sont toutefois révélés 

particulièrement impopulaires. Les acteurs politiques 

et le grand public privilégient souvent les obligations 

ou les interdictions, entre autres parce que le coût 

d’une mesure incitative, par exemple une taxe, est plus 

directement visible que celui d’une interdiction ou 

d’une obligation. Dans la pratique, les campagnes 

d’information sont encore plus fréquentes. En tant que 

forme de pilotage la plus douce, elles représentent 

souvent le plus petit dénominateur commun entre des 

acteurs politiques ayant des priorités et des visions 

divergentes. Bien qu’elles fassent partie des prérequis 

indispensables, elles présentent l’inconvénient d’une 

efficacité limitée. 

Les multiples rôles des cantons

Les cantons jouent un rôle conséquent dans la 

concrétisation des objectifs de politique énergétique. 

Ils développent chacun des instruments spécifiques 

visant à compléter la RPC dans la promotion des 

sources d’énergie renouvelables. Les cantons profitent 

de leur marge de manœuvre pour organiser la politique 

énergétique cantonale en fonction de leurs priorités et 

de leurs points de vue. Le développement des sources 

d’énergie renouvelables fait par conséquent l’objet 

d’une réglementation et d’un encouragement variable 

dans les 26 cantons suisses (Sager 2014). 

88  [Politique énergétique basée sur un système 
d’encouragement ou incitatif]

89  Synthèse thématique « Conditions du marché et 
réglementation » du PNR « Énergie », FNS
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Produire de d’électricité à partir de la chaleur terrestre, 

c’est-à-dire grâce à l’entraînement d’une turbine par de 

la vapeur, nécessite des températures de plus de 

150 °C, que l’on peut trouver entre quatre et six 

kilomètres de profondeur. Soit de l’eau chaude peut 

être extraite directement à cette profondeur (hydro-

thermie), soit de l’eau froide est injectée dans le sol, où 

elle s’échauffe avant de revenir à la surface via un 

second forage (pétrothermie). Comme l’a montré 

l’équipe de recherche, pour des raisons géologiques, le 

potentiel de production d’électricité hydrothermique 

est limité en Suisse. Non loin du col du Grimsel, 

l’équipe a toutefois identifié une zone de fracture, où 

des eaux de surface de la région de l’Oberaarhorn 

s’échauffent jusqu’à 230 à 250 °C à quelque 10 km de 

profondeur, avant de revenir en surface à proximité du 

col du Grimsel. Les études géologiques et géophysi-

ques menées ont permis de conclure que les zones de 

fracture tectonique, telles qu’on en trouve dans les 

Alpes centrales et dans la région de la vallée du 

Rhône, peuvent être des sources prometteuses pour 

la production d’électricité ou de chaleur.

« Réservoirs de chaleur souterrains » 

PROJET #géothermie  #géologie  #risque  

CONTACT

Pr Dr Larryn W. Diamond 
Université de Berne

www.nfp-energie.ch/fr/projects/960/

https://www.nfp-energie.ch/fr/projects/960/
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Les cantons sont avant tout sollicités sur le plan des 

mesures énergétiques dans le domaine du bâtiment, 

pour la diffusion d’installations de production d’énergie 

renouvelable, ainsi qu’à des fins d’information et de 

conseil. Dans le domaine du bâtiment, ils sont mis au 

défi de mettre en œuvre les modèles de prescriptions 

(MoPEC) actuels.90 

Les procédures d’autorisation ainsi que les possibilités 

de subventions, très variables selon les cantons, pour 

la réalisation d’installations de production d’énergie 

renouvelable sont décisives dans le succès de la mise 

en œuvre de la Stratégie énergétique 2050 au niveau 

cantonal. Les cantons partagent certes l’orientation 

fondamentale de la Stratégie énergétique 2050, mais 

ils ne définissent pas les mêmes priorités en termes de 

sources d’énergie et d’instruments de politique 

publique. Ils s’appuient à cet égard sur leur expérience, 

sur les spécificités géographiques et sur les préféren-

ces politiques. Dans ce contexte, il est utile que les 

objectifs fixés par le gouvernement fédéral laissent 

aux cantons une marge de manœuvre suffisante pour 

développer leurs propres solutions, acceptées au 

niveau local.

En matière d’information et de conseil, les différents 

cantons ont également des approches très diverses. 

Le besoin d’information est considérable au sein de la 

population, mais aussi de certains groupes cibles 

spécifiques comme les locataires, les propriétaires de 

logements et de bâtiments, ainsi que les responsables 

d’entreprises. Les projets du PNR « Énergie » montrent 

qu’il est important que la population connaisse les 

défis de la politique énergétique, qu’elle les comprenne 

et qu’elle agisse en conséquence. Les campagnes qui 

prennent en compte l’environnement social du public 

ciblé ou qui misent sur l’implication directe des 

personnes ou sur l’expérience personnelle obtiennent 

des résultats nettement meilleurs que celles qui se 

bornent à diffuser des informations.91/92/93

90  [Régulation du parc immobilier]

91  [Consommation collaborative : effet de mode ou 
réelle promesse ?]

92  [La consommation énergétique des ménages]

93  [Promouvoir un comportement efficace sur le plan 
énergétique dans les villes]

Communes – entre planification, 
approbation et promotion 

Parmi les leviers d’influence politique dont disposent 

les communes figurent l’information, en partie aussi 

les ressources financières, ainsi que les instruments 

réglementaires. En respectant les plans directeurs 

cantonaux, elles peuvent notamment ancrer des 

directives d’approvisionnement en énergie dans les 

plans de construction et d’affectation communaux. 

Souvent, elles délimitent ainsi des zones spéciales 

dans lesquelles les installations éoliennes sont 

autorisées, ou bien elles définissent des secteurs où  

ce type d’infrastructure est interdit. Les réglemen- 

tations de ce type visent à régler à l’avance les 

interactions et les conflits d’objectifs entre différents 

domaines de la politique – par exemple les conflits 

entre la promotion des infrastructures des sources 

d’énergie renouvelables et la protection des paysages 

ou des animaux. Pour les porteurs de projets souhai-

tant investir dans la construction de telles infrastruc-

tures, ces instruments de planification locaux repré-

sentent des conditions-cadres importantes. En raison 

de la structure fédérale, celles-ci peuvent toutefois 

varier considérablement selon l’emplacement.  

Afin d’atténuer les incertitudes de planification dans  

le domaine de l’éolien, le gouvernement fédéral a 

adopté en 2017 la « Conception énergie éolienne »  

(ARE 2017). Ce document doit assurer une application 

plus cohérente des réglementations en vigueur,  

sans anticiper sur les décisions finales prises au 

niveau communal. 

Les difficultés issues de la structure fédérale de la 

Suisse ne sont qu’une face de la médaille. La perspec-

tive d’un « laboratoire du fédéralisme » peut aussi 

s’appréhender comme une chance à saisir (Balthasar 

et al. 2020). Les communes jouent à cet égard un rôle 

particulièrement important en tant que propriétaires 

de bâtiments et d’infrastructures de production, 

comme acteurs politiques ou en tant que soutien des 

initiatives des associations et organisations locales. 

Elles disposent d’un potentiel considérable de  

faire progresser la concrétisation de la Stratégie 

énergétique 2050. 

Les communes détiennent souvent des parts non 

négligeables dans les entreprises de fourniture 

d’énergie et sont donc impliquées dans l’extension des 

capacités de production des sources d’énergie 

renouvelables. Dans ce contexte, il est important 
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d’avoir conscience que les Suissesses et les Suisses 

acceptent plus facilement les sources d’énergie 

renouvelables lorsqu’elles sont produites sur le 

territoire national ou, si elles viennent de l’étranger, 

lorsque le producteur est une entreprise suisse. Le 

rejet répété d’une privatisation de la production 

d’électricité lors de votations communales et canto-

nales suggère que des moyens de production d’énergie 

détenus par l’État ont une incidence positive supplé-

mentaire sur l’acceptation. 

Cette implication conséquente des communes dans  

la fourniture d’énergie est également source de 

problèmes. Étant donné la complexité croissante des 

solutions de technique énergétique, bon nombre de 

communes ne disposent pas des ressources personn-

elles et techniques nécessaires pour faire face aux 

défis qui s’annoncent. De même, certaines communes 

se sentent d’ores et déjà dépassées par des procédu-

res d’autorisation toujours plus complexes. 

Nécessité de coordination horizon-
tale et verticale 

En raison du nombre de domaines impliqués, la 

transformation du système énergétique exige des 

autorités à tous les niveaux une coordination horizon-

tale accrue entre les différents domaines politiques, en 

particulier pour le lancement de projets innovants. La 

logistique urbaine est représentative de la situation94. 

La réglementation intelligente de la logistique du fret 

urbain a des répercussions dans de nombreux 

domaines : « énergie » (consommation de carburant), 

« climat » (émissions de CO2), « transports » (ferroviai-

res et routiers), « aménagement du territoire » (zones 

de développement pour les activités axées sur la 

logistique) ou encore « finances » (tarification de la 

mobilité avec des redevances d’utilisation variables 

selon l’heure et la charge). 

Au sein d’un système fédéral, la coordination verticale 

entre le gouvernement, les cantons et les communes, 

ainsi que sur le plan international, est tout aussi 

importante. En matière de promotion des sources 

d’énergie renouvelables, une planification coordonnée 

des domaines prioritaires de développement semble 

indispensable. En effet, une politique cantonale qui 

94  [Logistique de fret urbain efficace sur le 
plan énergétique]

gère l’approbation des petites centrales hydroélectri-

ques de façon restrictive peut fortement limiter 

l’exploitation du potentiel naturel et technique.95 De 

même, le soutien financier du gouvernement fédéral –  

par exemple avec la rétribution à prix coûtant du 

courant injecté – ne suffit pas à lui seul pour vaincre 

les résistances locales à l’exploration de la géothermie 

profonde.96 Il manque encore une coordination globale 

de la transformation du système énergétique, comme 

elle existe partiellement avec la « Conception énergie 

éolienne » ou le plan sectoriel « Lignes de transport 

d’électricité » (DETEC 2001) du gouvernement fédéral. 

Étant donné les nombreuses contraintes et exigences 

à coordonner, une gestion tripartite – c’est-à-dire en 

collaboration avec les cantons et les communes – de la 

transformation du système énergétique, dans le cadre 

d’un concept fédéral, serait judicieuse. 

Les défis de la coordination s’étendent même jusqu’à 

l’échelon européen lorsqu’il s’agit de réglementer la 

libéralisation du marché de l’électricité, ses répercus-

sions sur les prix et la promotion de l’hydraulique dans 

les cantons alpins.97/98 

Dépendance vis-à-vis du marché 
européen de l’énergie 

Compte tenu de l’importance de l’approvisionnement 

en énergie pour l’ensemble de l’économie, la sécurité 

d’approvisionnement figure également au rang des 

objectifs prioritaires. En raison de l’interconnexion 

internationale des systèmes énergétiques, mais aussi 

du caractère multidimensionnel de l’exploitation des 

réseaux de transport, la question de la sécurité 

d’approvisionnement énergétique d’un pays apparaît 

comme extrêmement complexe. La Commission 

fédérale de l’électricité (ElCom) a conclu que la 

sécurité d’approvisionnement de la Suisse était 

assurée jusqu’en 2025, à condition que la charge et 

95 [Acceptation de l‘énergie renouvelable]

96  [Géothermie profonde]

97  [L’avenir de l’énergie hydroélectrique en Suisse]

98  [Européanisation du système énergétique suisse]
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le portefeuille des moyens de production évoluent 

conformément aux Perspectives énergétiques 2050 

(OFEN 2013) du gouvernement fédéral (ElCom 2018). 

Elle reste toutefois fortement dépendante de l’évolu-

tion de la situation à l’étranger et de l’intégration au 

marché européen de l’énergie (cf. chap. 3.8).99 

La situation deviendra par exemple critique pour la 

Suisse dès lors que l’Allemagne abandonnera non 

seulement l’énergie nucléaire, mais aussi la production 

d’électricité dans des centrales à charbon, ce qui est 

prévu d’ici 2038. Un découplage plus important entre 

la Suisse et le marché européen de l’électricité pourrait 

en outre entraîner de l’instabilité dans les réseaux 

d’approvisionnement. Les solutions pour améliorer la 

sécurité d’approvisionnement sont une éventuelle 

extension des lacs d’accumulation, des réserves 

stratégiques garanties contractuellement, des obli- 

gations de production à base de certificats ou un parc 

de centrales diversifié. Comme le montre le projet 

« Investissements dans l’hydroélectricité », afin de 

rendre attractifs les investissements à long terme 

dans le parc de centrales suisse, des conditions-ca-

dres réglementaires appropriées et de nouvelles 

stratégies d’investissement s’imposent (cf. p. 56).100 

Pour garantir la stabilité des infrastructures de 

distribution, il convient en outre de développer le 

réseau de lignes comme prévu. 

3.8 Le contexte  
européen
Scénarios de relations  
Suisse-UE 

En raison de l’intégration progressive des marchés 

européens de l’énergie et des relations tendues avec 

l’UE, le rôle historiquement fort de la Suisse dans le 

secteur européen de l’électricité s’est considérable-

ment dégradé. Il est difficile d’estimer dans quelle 

mesure les dépendances physiques entre les réseaux 

électriques, la position de la Suisse en tant que pays 

99  [Européanisation du système énergétique suisse]

100  [Investissements dans l’hydroélectricité]

de transit vers l’Italie et son expertise technique lui 

permettront de garder une influence informelle, même 

en l’absence d’accord sur l’électricité. Sur la base de 

l’état actuel des négociations trois scénarios sont 

envisageables101 : 

 Scénario 1 – Le contrat-cadre institutionnel est 

signé dans sa forme actuelle ou dans une version 

renégociée. 

Les négociations pour un accord sur l’électricité 

peuvent par conséquent être poursuivies. Les princi-

paux points controversés sont les règles et la super-

vision des subventions publiques (« gouvernance des 

entreprises d’approvisionnement »), l’ouverture totale 

du marché, les subventions pour l’hydroélectricité  

et le dégroupage des réseaux de distribution. Si un 

terrain d’entente est trouvé, la Suisse pourrait 

rejoindre d’ici quelques années les processus et 

marchés européens. En attendant, des solutions 

transitoires seraient convenues.

 Scénario 2 : Le contrat-cadre institutionnel n’est  

pas signé. 

La conclusion d’un accord sur l’électricité devient 

impossible dans un avenir proche, ce qui a des 

répercussions négatives sur les marges de manœuvre 

du secteur suisse de l’électricité, la garantie efficace 

de la sécurité d’approvisionnement et les prix de gros 

sur le marché de l’électricité. Ce scénario offre 

éventuellement la possibilité de trouver des compro-

mis ponctuels, à l’instar de l’accord sur les flux de 

réseaux non planifiés conclu par la Commission 

fédérale de l’électricité (ElCom). L’accès équitable au 

marché pour les entreprises d’électricité suisses 

demeurerait toutefois dans l’incertitude, indépen-

damment du fait que la législation suisse continue à se 

structurer pour être en phase avec le droit européen. 

 Scénario 3 : Le contrat-cadre institutionnel n’est pas 

signé non plus. En outre, aucune entente provisoire 

ne peut être trouvée à propos de l’accès équitable au 

marché intérieur de l’électricité. 

Même si les échanges transfrontaliers d’électricité 

subsistent physiquement, l’exclusion durable des 

plate-formes de négociation européennes conduira  

à des coûts système nettement plus élevés et, par 

conséquent, à des pertes économiques. La capacité de 

101  [Intégration du système énergétique suisse à la 
politique énergétique européenne]
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la Suisse à importer de l’électricité étant susceptible 

de diminuer, des investissements conséquents dans 

des réserves de compensation domestiques et dans  

le stockage de l’électricité hydraulique et solaire 

saisonnière seraient nécessaires. En l’absence 

d’accord sur l’électricité, d’après les simulations du 

projet « Européanisation du système énergétique 

suisse », les consommateurs suisses devront s’atten-

dre à un certain nombre d’inconvénients. Un prix  

de gros de l’électricité nettement plus élevé que dans 

les autres pays européens pourrait nuire à la compéti-

tivité des industries suisses particulièrement énergivo-

res. Le déficit commercial annuel de la Suisse en 

matière de commerce d’électricité avec les pays 

voisins pourrait augmenter, tout comme le risque de 

pénuries d’approvisionnement.
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Dégradation croissante des 
échanges transfrontaliers

La Suisse n’ayant que partiellement suivi la 

libéralisation des marchés et l’harmonisation de la 

régulation des marchés par l’UE, les conditions des 

échanges se sont dégradées, notamment pour les 

grandes compagnies électriques suisses. Pourtant, 

d’après le projet « Européanisation du système 

énergétique suisse », la libéralisation est considérée 

comme importante par la quasi-totalité des acteurs 

du secteur énergétique suisse. L’interconnexion 

efficace avec les marchés européens d’échange 

d’électricité figure elle aussi au rang des priorités 

lors des enquêtes d’opinion.102

Dans le cadre des échanges transfrontaliers 

d’électricité entre la Suisse et l’UE, les capacités de 

lignes doivent actuellement être explicitement 

acquises à la frontière, contrairement aux principes 

de gestion des capacités de transfert à la frontière 

de la plupart des pays européens. Le manque de 

couplage commercial du marché conduit à des 

incertitudes et des risques pour les sociétés de 

négoce, ce qui réduit les échanges transfrontaliers 

de courant. Cela peut se traduire par des pertes 

économiques et des prix de gros excessifs des deux 

côtés de la frontière. 

En 2014, l’introduction d’une nouvelle méthode de 

calcul de la capacité de transmission transfronta-

lière (« flow-based ») s’est traduite par une diminu-

tion des capacités d’importation de la Suisse. En 

l’absence d’accord sur l’électricité avec des 

conditions commerciales équivalentes pour les 

acteurs suisses du marché, les échanges transfron-

taliers devraient continuer à diminuer. Tous les 

États membres de l’UE fusionneront dans les 

années à venir au sein d’un marché de l’électricité 

unique et interconnecté, dont la Suisse sera partiel-

lement exclue. Étant donné que l’hydroélectricité, 

qui sera la plus touchée par cette situation, occupe 

102  [Européanisation du système énergétique suisse]

un rôle conséquent au sein du système énergétique 

visé (Stratégie énergétique 2050), les conditi-

ons-cadres réglementaires correspondantes 

doivent être vérifiées et adaptées le cas échéant au 

niveau national. Même en l’absence d’accord sur 

l’électricité, les éléments techniques du droit 

européen devraient tout de même être repris, 

tandis qu’en termes d’accès au marché, le maintien 

provisoire de réglementations différenciées est 

possible et probablement aussi pertinent.

Futures marges de manœuvre 
pour la promotion 

Actuellement, certaines mesures de soutien pour 

de grandes centrales hydroélectriques suisses sont 

notamment en conflit avec le droit européen en 

matière d’aides d’État. La commission européenne 

veut exposer davantage ces installations de grande 

envergure aux signaux de prix du marché et définir 

les éventuels encouragements de façon plus 

concurrentielle. Dans la mesure où les instruments 

d’encouragement sont indépendants de toute 

technologie, ceci conduirait en Suisse à un 

développement accru des formes de production les 

moins coûteuses et/ou les plus simples à réaliser 

en termes d’aménagement du territoire, comme les 

installations hydroélectriques et photovoltaïques. 

Dans le cadre d’une intégration au marché euro-

péen de l’électricité, une telle spécialisation serait 

moins problématique qu’en l’absence de connexion 

au marché. Dans ce dernier cas, le législateur serait 

plutôt tenu d’axer les conditions-cadres sur un 

portefeuille bien diversifié, associant plusieurs 

formes de production d’énergie.102

Une promotion proche du marché, exclusivement 

pour les grandes installations domestiques, est 

actuellement possible dans le cadre du droit 

européen. D’ici 2030, au moins 10 % des subventi-

ons doivent cependant être ouverts aux installa-

tions étrangères. En l’absence d’accord sur l’électri-

cité, une telle ouverture ne s’impose pas. 
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Dans le cadre de l’encouragement de petits 

producteurs décentralisés d’électricité renouvela-

ble, des exceptions aux procédures de mise en 

concurrence restent possibles d’après la nouvelle 

législation européenne. Des instruments tels que 

les aides à l’investissement ou l’exonération de la 

redevance d’accès au réseau pour l’autoconsom-

mation peuvent également être utilisés. La plupart 

des mesures d’encouragement actuellement en 

vigueur en Suisse dans ce domaine, et arrivant  

à terme en 2022, sont compatibles avec le droit 

européen. La situation des producteurs décentrali-

sés pourrait être encore améliorée en conformité 

avec le droit européen, en leur donnant par exemple 

la possibilité de vendre leur production d’électricité 

à un large éventail d’acteurs dans le cadre d’échan-

ges de pair à pair ou d’un contrat d’achat d’électri-

cité (Power Purchase Agreement, PPA).
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Au nombre de plus de 100, les projets de 

recherche du PNR « Énergie » ont débouché sur des 

centaines de résultats individuels. Certains d’en-

tre eux ont généré des innovations technologiques, 

d’autres ont analysé l’environnement économique ou 

social. Les synthèses disponibles sur le portail Web 

www.nfp-energie.ch ont regroupé les projets thé-

matiquement connexes et ont permis de dégager de 

nouvelles conclusions globales. Les paragraphes qui 

suivent mettent en avant les aspects qui semblent 

particulièrement pertinents pour la transformation du 

système énergétique du point de vue du PNR « Éner-

gie ». Il en ressort que les aspects socio-politiques 

sont tout aussi importants que les considérations 

techniques pour la transformation du système éner-

gétique ; ils constituent la clé qui permet la réalisation 

des solutions techniques. 
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4.1 Potentiel inex- 
ploité dans le parc 
immobilier
Le fonctionnement des bâtiments représente près de 

deux cinquièmes de la consommation d’énergie finale. 

L’amélioration de l’efficacité énergétique du parc 

immobilier, c’est-à-dire son assainissement énergéti-

que, constitue par conséquent une pierre angulaire de 

la Stratégie énergétique 2050. Les surfaces de toiture 

et de façade des bâtiments offrent en outre diverses 

possibilités dans le domaine du photovoltaïque, qui 

restent sous-exploitées jusqu’à présent.

L’assainissement énergétique du 
parc immobilier est bien trop lent 
et doit être renforcé. 

Le taux de rénovation actuel des immeubles résiden-

tiels et de bureaux ne dépasse pas 1,5 % par an. À ce 

rythme, la rénovation du bâti ancien prendra jusqu’à la 

fin de ce siècle, soit beaucoup trop longtemps pour 

fournir la contribution attendue à la transformation du 

système énergétique. Ce processus doit être accéléré. 

Or, les mesures d’encouragement en place s’avèrent 

insuffisantes à cet effet. 

Les façades des bâtiments offrent 
un potentiel considérable au pho-
tovoltaïque. 

Le photovoltaïque est une des technologies phares 

pour la production d’énergie renouvelable. La puissance 

devrait plus que se décupler d’aujourd’hui à 2050.  

Pour atteindre cet ob jectif, l’exploitation de nouvelles 

surfaces est indispensable. Alors que la création de 

parcs photovoltaïques sur des surfaces libres n’est 

guère populaire en Suisse, les infrastructures (touristi-

ques) existantes et surtout les façades des bâtiments 

offrent un potentiel approprié. À ce jour, le photovol-

taïque intégré aux bâtiments reste toutefois un marché 

de niche. Cela s’explique par le manque de connais-

sances des propriétaires de bâtiments et des architec-

tes, l’absence de pression sociale et politique, ainsi  

que des coûts qui sont encore un peu incertains. En 

termes d’exigences esthétiques, l’offre de panneaux 

photovoltaïques satisfait dès aujourd’hui à des critères 

très élevés pour l’intégration aux bâtiments. L’offre 

continue d’ailleurs de se développer et de se diversi-

fier, entre autres grâce aux travaux du PNR « Énergie ». 

Conclusion
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4.2 L’énergie hy- 
draulique, entre  
besoins d’investisse-
ment et développe-
ment durable
L’énergie hydraulique reste un élément essentiel du 

futur système énergétique suisse. Elle apporte une 

contribution conséquente à l’alimentation énergétique, 

contribue à la sécurité d’approvisionnement et 

compense les fluctuations dans la production d’électri-

cité. Elle jouit à ce titre d’une large acceptation. Son 

utilisation pourrait potentiellement être optimisée, 

mais son extension est strictement limitée par les 

conditions-cadres économiques et écologiques.

L’énergie hydraulique mérite plus 
d’attention.

Les besoins d’entretien des infrastructures hydroélec-

triques existantes sont importants. En raison de 

diverses incertitudes, les propriétaires des centrales 

n’effectuent cependant pas les investissements 

nécessaires. La précarité des rendements à court  

et moyen terme est ainsi en contradiction avec la 

perspective à long terme des investissements 

nécessaires sur plusieurs décennies. Les dispositions 

de concession en vigueur, impliquant un risque 

imminent de retour des centrales de leurs proprié- 

taires à leurs concédants, freinent également  

les investissements. 

Les installations hydro- 
électriques nécessitent une  
évaluation globale.

L’exploitation de la force de l’eau est foncièrement en 

conflit avec l’écologie des milieux aquatiques naturels. 

Pour de nombreuses centrales hydroélectriques, 

l’assainissement du débit résiduel reste encore à 

réaliser. En même temps, les dispositions applicables 

en matière de débits résiduels sont insuffisamment 

appliquées pour atteindre les objectifs de biodiversité 

visés. Le recul des glaciers ouvre de nouvelles 

possibilités de lacs de retenue, mais leur exploitation 

nécessite une évaluation approfondie de la durabilité. 

À l’avenir, il ne s’agira cependant plus simplement 

d’évaluer des installations isolées, mais d’adopter une 

perspective globale à l’échelle de tout le pays, afin de 

profiter du potentiel existant là où le rapport entre 

exploitation énergétique et dégâts écologiques est le 

plus favorable. Ceci implique également une coordina-

tion accrue et la prise en compte de l’ensemble des 

installations hydroélectriques.

Conclusion
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4.3 Motiver la popu-
lation
La transformation du système énergétique est en 

grande partie un devoir de société. Chacune et chacun 

est amené-e à y contribuer via les différents rôles 

qu’elle ou qu‘il peut jouer. Au sein de la population, il 

existe une disposition à l’action, à condition d’avoir 

connaissance des possibilités et de pouvoir en tirer 

profit. À certains égards, le manque d’information et 

de connaissances est toutefois considérable. 

Les comportements sont dictés 
par les normes sociales.

Que ce soit pour les achats quotidiens, les acquisitions 

importantes, les investissements ou encore les choix 

politiques, les critères économiques n’arrivent qu’au 

second rang des critères de décision. En premier lieu, 

les choix (de produits) sont influencés par les normes 

sociales. Souvent, l’acceptation sociale ou le caractère 

« tendance » sont ainsi décisifs. La question du coût ne 

se pose qu’ensuite. Ainsi, si les vélos électriques sont 

considérés comme « cool », la propension à l’achat de 

ce type de vélos augmente malgré leur prix élevé. 

Cette appréciation et cette catégorisation sociales 

jouent un rôle considérable dans la transformation du 

système énergétique. En effet, elles peuvent être 

mises à profit pour faire progresser la transformation. 

Rendre « tendance » les comportements énergétiques 

pertinents représente par conséquent une stratégie 

prometteuse, souvent encore sous-exploitée. 

Le financement populaire de l’ap-
provisionnement énergétique est 
source de crédibilité.

Les consommatrices et consommateurs font  

preuve d’un intérêt considérable pour le cofinance-

ment des sources d’énergie renouvelables destinées  

à l’auto-approvisionnement. Protégées par la rétribu-

tion à prix coûtant du courant injecté (RPC) et avec le 

soutien de fournisseurs d’énergie locaux et régionaux, 

des entreprises ou des organisations comme les 

coopératives énergétiques fédèrent ces fragments  

de financement. La forte identification avec les 

structures proches des utilisateurs se révèle être un 

paramètre clé. Elle fait naître une forte acceptation 

des mesures locales et régionales en matière d’énergie 

et des investissements dans les infrastructures des 

sources d’énergie renouvelables. De ce point de vue, 

les quelque 700 fournisseurs d’énergie locaux et 

régionaux forment une base importante pour la 

transformation du système énergétique. Ils bénéficient 

d’un large soutien et d’une grande crédibilité pour 

leurs mesures innovantes et leurs investissements 

dans des infrastructures, même si ces dernières se 

situent à l’étranger. 

Conclusion
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4.4 Besoin de re- 
réglementation et de 
soutien accru
La législation ayant trait à l’énergie, qui va bien au- 

delà de la Loi sur l’énergie stricto sensu, est encore 

insuffisamment axée sur le système énergétique de 

l’avenir. Dans certains domaines, elle freine de ce fait 

la réalisation de solutions techniques prometteuses. Le 

manque de coordination entre les différents domaines 

politiques et administratifs, ainsi qu’au niveau des 

autorités dans le cadre de la mise en œuvre des 

missions légales ralentit également la transformation. 

Les villes et les communes auraient notamment la 

possibilité de faire progresser plus activement la 

transformation du système énergétique. Elles dispo-

sent à cet effet de divers moyens d’action sur le plan 

de l’information, ainsi qu‘aux niveaux financier et 

réglementaire.

La législation ne soutient pas la 
transformation du système éner-
gétique à sa juste mesure.

Le régime énergétique actuel se caractérise par une 

juxtaposition des divers vecteurs d’énergie et par une 

logique de distribution d‘énergie basée sur une chaîne 

d’approvisionnement unidirectionnelle (production-dis-

tribution-consommation). La transformation du 

système énergétique bouleverse fondamentalement 

cette situation. Pour compenser les fluctuations de la 

production des sources d’énergie renouvelables, il est 

indispensable de surmonter le problème de la sépara-

tion des diverses sources d’énergie grâce au couplage 

sectoriel, par exemple dans le cadre de systèmes 

multiénergies décentralisés (DMES). L’importance 

croissante des prosommateurs – des acteurs qui ne 

consomment pas seulement de l’énergie, mais en 

produisent aussi de façon décentralisée – modifie 

aussi totalement la logique de distribution en place. En 

raison de son approche très sectorielle, la législation 

énergétique en vigueur n’est pas en phase avec cette 

nouvelle dynamique. Elle complique ou rend même 

impossible le recours à diverses technologies disponi-

bles, ainsi que le couplage des technologies et des 

vecteurs d’énergie. Dans de nombreux domaines, elle 

freine les bonnes volontés souhaitant faire progresser 

la transformation du système énergétique. Le passé  

a montré que chaque régime énergétique a besoin de 

conditions-cadres réglementaires spécifiques. Les 

travaux de révision de la législation énergétique qui 

sont en cours devraient permettre de concrétiser un 

certain nombre d’adaptations nécessaires. Mais seule 

une refonte approfondie de la réglementation, bien 

au-delà de la législation sur l’énergie, fournira les 

marges de manœuvre nécessaires à l’exploitation de 

tout le potentiel technologique. 

À l’avenir, le système énergétique 
nécessite davantage de souplesse.

La proportion supérieure d’énergie solaire et éolienne 

dans le futur système énergétique implique des 

fluctuations plus importantes de l’offre d’énergie.  

Une gestion souple des charges doit permettre de 

compenser ces fluctuations, ce qui implique des défis 

techniques considérables en matière de pilotage. De 

plus, le système énergétique doit gagner en flexibilité, 

aux niveaux spatial et temporel ainsi que sur le plan du 

mix énergétique. Du point de vue spatial, la souplesse 

requise peut être assurée grâce à des réseaux de 

distribution performants. L’extension prévue du réseau 

suisse de distribution d’électricité est par conséquent 

nécessaire et doit être réalisée dans cette perspective. 

Aucun autre aménagement ne semble nécessaire.  

La souplesse temporelle peut être assurée par des 

accumulateurs de tous types : lacs de retenue, 

batteries, réservoirs d’air comprimé, etc. Le couplage 

des différents vecteurs d’énergie assure la souplesse 

en termes de mix énergétique, par exemple grâce  

à la production d’hydrogène ou de méthane de 

synthèse à partir d’électricité issue d’installations 

solaires ou éoliennes. La souplesse accrue du système 

énergétique nécessite des solutions non seulement 

techniques, mais aussi réglementaires. La structure 

des taxes d’accès au réseau se traduit par des 

obstacles économiques partiellement insurmontables 

pour le couplage sectoriel. Des adaptations réglemen-

taires pourraient fournir les marges de manœuvre 

nécessaires. 

Conclusion
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La transformation du système 
énergétique nécessite une coordi-
nation accrue des acteurs publics.

Au sein du système fédéral de la Suisse, dans le 

contexte de la Stratégie énergétique 2050, tous les 

échelons gouvernementaux interviennent dans la 

politique énergétique. Les missions des échelons 

respectifs peuvent concerner des secteurs opération-

nels très variés. Que ce soit sur le plan horizontal ou 

vertical, les activités de politique énergétique sont 

toutefois insuffisamment coordonnées. L’amélioration 

de la coordination de ces activités et pratiques 

opérationnelles représente un potentiel non négli-

geable de rendre la transformation du système 

énergétique plus efficace et plus rapide. 

Les villes et les communes dispo-
sent d’une grande marge de 
manœuvre pour participer active-
ment à la politique énergétique. 

Les villes et les communes, mais aussi les associations 

de communes et les régions jouissent d’une grande 

marge de manœuvre pour participer à la transforma-

tion du système énergétique et la faire progresser en 

termes de planification, d’organisation et de communi-

cation. La marge de manœuvre des communes va bien 

au-delà de la mise en application de la législation 

énergétique. Dans le cadre des plans d’affectation, 

elles définissent les conditions-cadres de planification 

qui permettent par exemple la réalisation d’installati-

ons photovoltaïques intégrées aux bâtiments, de 

systèmes multiénergies décentralisés (DMES) ou 

d’éoliennes. En tant que (co-)propriétaire d’entreprises 

locales de fourniture d’énergie, elles peuvent encoura-

ger l’introduction de « compteurs intelligents » ou 

contribuer à améliorer les capacités de production des 

sources d’énergie renouvelables. Elles peuvent 

s’appuyer pour cela sur la bonne acceptation de la 

propriété publique en matière de production d’énergie. 

Dans le domaine du transport aussi, les villes et les 

communes jouent un rôle central et disposent de 

nombreuses compétences. Elles peuvent par exemple 

contribuer à organiser la livraison des marchandises 

de façon plus respectueuse de l’environnement ou  

à convertir les transports publics aux énergies 

renouvelables. Leur proximité avec la population 

prédestine les villes et les communes à lui rendre  

ac cessible les innovations dans le domaine de l’énergie 

ou à motiver la population à participer à la trans- 

formation par l’intermédiaire d’activités d’information 

et de formation. Elles peuvent aussi encourager les 

initiatives d’associations et d’organisations locales, 

visant à favoriser les comportements d’économie 

d’énergie par des pratiques innovantes. Soutenus par 

le gouvernement fédéral, les programmes « Cité  

de l’énergie » et « Région-Énergie » proposent à cet 

effet des échanges d’expérience et des outils de ges- 

tion pour la planification, la mise en œuvre et l’évalua-

tion d’une politique énergétique communale  

ou régionale réussie.

Conclusion
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La recherche est parfaitement en mesure 

d’apporter des réponses à des questions isolées et  

de développer des solutions spécifiques. Des conflits 

d’intérêts entre les différentes solutions ne sont 

toutefois pas exclus. L’indispensable examen compara-

tif des intérêts sur le plan socio-politique et économi-

que ne relève pas des chercheurs. Cette tâche revient 

bien plus aux instances politiques et à l’électorat. 

Les recommandations répertoriées ci-après constitu-

ent par conséquent une étape intermédiaire entre la 

recherche et la mise en œuvre. Elles sont essentielle-

ment basées sur les conclusions des différents projets 

de recherche et des synthèses thématiques. Dans le 

cadre d’ateliers, elles ont été débattues et évaluées 

avec différents groupes d’acteurs et ajustées en 

fonction de l’expérience de ces derniers. 
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Acteurs : instances 
politiques
Élaborer un concept fédéral pour 
la transformation du système 
énergétique

Des procédés de planification et d’autorisation  

mal coordonnés, voire pas du tout, ralentissent de 

nombreux projets d’infrastructures énergétiques. 

Grâce à un concept élaboré conjointement, le gouver-

nement fédéral, les cantons et les communes doi- 

vent par conséquent créer une base fiable, permettant 

de concilier les intérêts des différents échelons 

administratifs et de résoudre les blocages. 

La planification et la réalisation d’infrastructures 

énergétiques nécessitent généralement des procédu-

res complexes, impliquant les autorités fédérales, 

cantonales et communales et auxquelles peuvent 

prendre part divers acteurs, notamment des organisa-

tions jouissant du droit de recours. Les plans sectoriels 

et conceptions adoptés jusqu’à présent concernent 

uniquement des infrastructures données, telles que les 

lignes haute tension ou les installations éoliennes. La 

législation sur l’énergie s’articule en outre autour de 

nombreuses réglementations spéciales portant sur les 

différents vecteurs d’énergie et compliquant l’indi-

spensable vision globale du système énergétique. En 

même temps, il s’agit de tenir compte de divers 

intérêts à protéger. Grâce à un concept élaboré 

conjointement avec les cantons et les communes, le 

gouvernement fédéral peut montrer comment les 

missions d’aménagement du territoire et de politique 

énergétique sont accomplies de façon concertée dans 

le contexte de la transformation du système énergéti-

que et comment il soutient les efforts des autorités de 

tous les échelons. La priorité est à ce titre la coordina-

tion des contenus et des procédés, dans le but 

d’accélérer la mise en œuvre des projets d’infrastruc-

ture nécessaires pour la Stratégie énergétique 2050.

Clarifier rapidement les rapports 
entre la Suisse et l’UE dans l’inté-
rêt de la sécurité d’approvisionne-
ment en électricité

Des importations d’électricité permettent à la Suisse 

de compenser les fortes variations saisonnières de la 

production des centrales hydroélectriques. Les 

relations avec l’UE et, par conséquent, avec les mar- 

chés européens de l’énergie déterminent comment  

cet équilibre peut être garanti à l’avenir, et à quel prix. 

En l’absence d’accord sur l’électricité, les coûts  

seront nettement supérieurs. 

En raison de l’intégration progressive des marchés 

européens de l’énergie et des relations tendues avec 

l’UE, le rôle historiquement fort de la Suisse dans le 

secteur européen de l’électricité s’est considérable-

ment affaibli. Des études ont certes permis de 

conclure que, quel que soit le sort des relations avec 

l’UE, la sécurité d’approvisionnement pouvait être 

garantie jusqu’en 2025. Cependant, la situation devien-

drait critique pour la Suisse dès lors que l’Allemagne 

abandonnerait non seulement l’énergie nucléaire, mais 

aussi la production d’électricité dans des centrales  

à charbon, ce qui est prévu d’ici 2038. Un découplage 

plus important entre la Suisse et le marché européen 

de l’électricité pourrait entraîner de l’instabilité dans 

les réseaux d’approvisionnement. Les mesures 

nécessaires pour garantir malgré cela la sécurité 

d’approvisionnement impliquent des coûts plus élevés 

et nécessitent un cadre réglementaire. Afin de se 

préparer en conséquence, les relations avec l’UE 

devraient être clarifiées au plus vite. 

Recommandations
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Encourager l’efficacité énergéti-
que grâce à une réglementation 
ciblée et promouvoir le développe-
ment des sources d’énergie  
renouvelables 

Bon nombre des technologies nécessaires à la 

transformation du système énergétique sont déjà 

opérationnelles. Sur la simple base du volontariat, 

celles-ci sont toutefois insuffisamment utilisées, en 

particulier dans le secteur des bâtiments et de la 

mobilité. Pour atteindre les objectifs fixés, des 

interventions réglementaires sont par conséquent 

requises, en complément des incitations économiques. 

Diverses décisions politiques préliminaires prises 

récemment vont dans la bonne direction.

Du seul fait de l’impact sur le trafic des nouvelles 

offres de mobilité et des divers effets de rebond 

associés, la transformation du système énergétique ne 

pourra être concrétisée exclusivement grâce à des 

stratégies axées sur la technologie et/ou guidées par le 

marché dans le domaine des transports. Le même 

constat s’applique au secteur du bâtiment : le taux de 

rénovation énergétique est bien trop bas pour permet-

tre d’atteindre les objectifs de la Stratégie énergéti-

que 2050. 

Des mesures tant incitatives que dissuasives sont 

nécessaires pour parvenir à un comportement durable 

en matière de mobilité. En tant que financeur et 

exploitant des infrastructures, mais aussi comme 

comandant des offres, l’État joue à tous les niveaux un 

rôle central dans la structuration de la mobilité. Il est 

d’autant plus important qu’il accompagne activement 

les nouveaux développements et qu’il les pilote compte 

tenu des objectifs politiques fixés, par exemple en 

facilitant l’accès au centre-ville des livreurs les plus 

efficaces sur le plan énergétique, en appliquant des 

directives plus strictes en matière de consommation 

pour les automobiles ou en encourageant les applis de 

mobilité mettant en évidence les solutions les plus 

efficaces sur le plan énergétique. À cet égard, des 

mesures organisationnelles comme l’autopartage et le 

covoiturage peuvent sensiblement influencer la 

mobilité dans la direction souhaitée. 

En matière de production de chaleur dans le secteur 

du bâtiment, des mesures incitatives comme une taxe 

sur le CO2 permettent d’accélérer la transition vers des 

sources d’énergie non fossiles. En revanche, en 

particulier dans le bâti ancien, les gains d’efficacité 

visés dans le domaine de l’enveloppe du bâtiment 

nécessitent des prescriptions et des incitations 

supplémentaires pour augmenter la part de l’énergie 

produite à base de ressources renouvelables. De plus, 

les mesures d’encouragement telles que le programme 

Bâtiments doivent être maintenues.

Recommandations
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Soutenir le développement des 
sources d’énergie renouvelables 
grâce à une taxe CO2 incitative 
globale et efficace

Les mesures incitatives sont plus efficaces et moins 

coûteuses que les subventions. L’application d’une 

taxe CO2 à l’ensemble des sources d’énergie fossiles 

est donc particulièrement bien adaptée pour faire 

progresser la transformation du système énergétique. 

Non seulement le marché n’est pas en mesure de 

déclencher à lui seul les investissements nécessaires 

au développement des sources d’énergie renouvela-

bles, mais en outre le volontariat ne suffit pas à 

provoquer, auprès de la population et des acteurs 

économiques, les changements de comportement 

requis pour la transformation du système énergétique. 

Les taxes incitatives se révèlent être un instrument 

efficace pour favoriser les comportements souhaités. 

Jusqu’à cinq fois moins coûteuses que les mesures 

d’encouragement comme les subventions, elles ont un 

impact sur toutes les décisions concernées. Les 

répercussions peuvent ainsi être contrôlées à grande 

échelle. Cette approche profite à une grande partie 

des ménages, alors que dans le cas d’une stratégie 

d’encouragement, tout le monde paye et très peu en 

profitent. À l’instar de la taxe CO2 sur les combustibles 

ou de la taxe sur les composés organiques volatils 

(COV), les taxes incitatives ont fait leurs preuves dans 

de nombreux domaines et y sont désormais acceptées. 

Si les mécanismes existants applicables aux entrepri-

ses énergivores sont maintenus, les taxes incitatives 

sur les émissions de CO2 n’ont pas d’impact négatif sur 

le développement économique et devraient par 

conséquent si possible être étendues à tous les sec- 

teurs de l’énergie. Un système de rétribution transpa-

rent et des informations claires sur son mode d’action 

permettent d’améliorer l’acceptation des taxes 

incitatives. Une évolution progressive prédéfinie 

facilite la planification pour les entreprises. 

Focaliser l’énergie hydraulique  
sur son rôle stabilisateur au sein 
du système énergétique

Les nouvelles sources d’énergie renouvelables sont 

confrontées au problème que la production et la 

consommation ne coïncident pas toujours. L’énergie 

hydraulique joue un rôle central à cet égard : elle 

stabilise le système de distribution et garantit 

techniquement la sécurité d’approvisionnement du 

système énergétique suisse. Cette fonction peut 

également servir de base à des compensations 

financières.

Grâce à leur capacité d’accumulation, les lacs de 

retenue jouent un rôle central dans la régulation du 

système énergétique suisse. Ils permettent de réguler 

les capacités et endossent des fonctions de stabilisa-

tion. Des conditions-cadres réglementaires doivent 

être créées pour consolider ces fonctions et rendre 

attrayants les investissements dans l’hydroélectricité. 

Pour conserver ce rôle stabilisateur dans le système 

d’énergie transformé, des capacités d’accumulation 

supplémentaires sont requises.

Aligner les redevances hydrauli-
ques sur les rendements

En 2024, une nouvelle solution doit être trouvée pour 

la redevance hydraulique. Elle devrait se baser sur le 

rendement et refléter ainsi le prix du marché et les 

coûts de production. La nouvelle solution doit égale-

ment prendre en compte les intérêts des régions de 

montagne, pour lesquelles la redevance hydraulique 

est économiquement bien plus importante que pour 

les producteurs d’électricité.

La redevance hydraulique est une indemnité versée 

par les producteurs d’électricité aux cantons et 

communes de montagne en contrepartie de l’utilisation 

de leurs ressources en eau. En 2015, son montant 

s’élevait à environ 560 millions de francs. Pour de 

nombreuses communes, les redevances hydrauliques 

représentent une part conséquente (20-50 %) des 

recettes financières : une redevance hydraulique 

flexible et basée sur le rendement est aujourd’hui 

considérée comme plus conforme au marché que des 
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montants maximaux fixes, dépendant uniquement de 

la puissance installée et non du courant effectivement 

produit. Une redevance hydraulique flexible signifie 

toutefois une augmentation unilatérale du risque pour 

les propriétaires des ressources, c’est-à-dire les 

communes et cantons de montagne, tandis que le 

risque diminue pour les exploitants des centrales. Pour 

ces derniers, le montant de la redevance hydraulique 

ne revêt pourtant que dans de rares cas spécifiques 

une importance décisive dans les recettes. C’est 

pourquoi il est préconisé d’introduire des redevances 

hydrauliques flexibles, basées sur le rendement et 

adoptant le principe de la répartition des gains et des 

pertes (« revenue sharing ») entre les propriétaires  

des ressources – c’est-à-dire les communes et les 

cantons – et les exploitants des centrales. Dans l’esprit 

d’une approche globale, les nouvelles réglementations 

doivent également prendre en compte des aspects 

politiques et économiques régionaux.

Créer des conditions optimales 
pour les modèles de financement 
auxquels la population peut  
participer 

La participation financière aux investissements  

dans les infrastructures des sources d’énergie re- 

nouvelables est un facteur d’identification. Les 

organismes ancrés localement comme les associa-

tions, les coopératives ou les organisations de quartier 

sont source d’acceptation et contribuent à faire 

progresser le développement des sources d’éner- 

gie renouvelables.

Les chances d’acceptation des nouvelles infrastructu-

res énergétiques sont meilleures lorsque la participa-

tion aux bénéfices des projets d’énergie renouvelable 

est davantage soulignée et mise en avant. Les modèles 

les plus attrayants semblent être ceux qui font des 

communes ou des particuliers des copropriétaires et 

génèrent ainsi des avantages économiques pour ces 

derniers, par exemple dans le cadre de sociétés par 

actions locales, d’associations, de coopératives ou 

d’organisations de quartier. Les communes peuvent 

soutenir publiquement ces dernières en contribuant au 

financement des infrastructures, par exemple par 

l’intermédiaire de prêts, ou en mettant à disposition 

des espaces publics comme les toitures pour l’installa-

tion de capteurs solaires. Les caisses de pension 

devraient elles aussi avoir la possibilité de contribuer 

au financement d’infrastructures énergétiques.  

Les centrales électriques locales peuvent mettre  

à disposition leur savoir-faire, garantir l’accès au  

réseau pour le courant produit à base de sources 

d’énergie renouvelables ou injecter ce courant à un 

tarif attractif. 

Inciter les villes et les communes 
à user plus activement de leur 
marge de manœuvre dans le do-
maine de l’énergie

En tant que propriétaires de bâtiments et exploitantes 

de régies et d’entreprises publiques, entités politiques 

ou soutiens d’initiatives locales, les villes et les 

communes disposent de nombreuses possibilités de 

contribuer à la transformation du système énergéti-

que. Elles peuvent par conséquent agir en matière de 

planification, d’organisation et de communication –  

et ce, pas uniquement dans le domaine de l’énergie. 

Malgré de nombreuses possibilités, les villes et les 

communes ont souvent du mal à mener une politique 

énergétique active. Outre la volonté politique, cette 

dernière nécessite une certaine créativité et une 

démarche intersectorielle. En tant que productrices et 

distributrices d’énergie, mais aussi comme propriétai-

res et utilisatrices de bâtiments, les communes 

disposent d’une marge de manœuvre considérable 

pour soutenir la transformation du système énergéti-

que. Soutenus par le gouvernement fédéral, les 

programmes « Cité de l’énergie » et « Région-Energie » 

proposent à cet effet des échanges d’expérience et 

des outils de gestion pour la planification, la mise en 

œuvre et l’évaluation d’une politique énergétique 

communale ou régionale réussie. 
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Acteurs : milieux poli-
tiques / entreprises
Mettre en place une logistique 
urbaine décarbonée d’ici 2050

Un approvisionnement décarboné des aggloméra- 

tions urbaines permet d’atteindre 7 % des objectifs 

d’efficacité de la Stratégie énergétique 2050 et  

près de 9 % de la réduction des gaz à effet de serre 

visée. Les cantons, villes et communes sont donc 

invités à mettre en place les conditions-cadres 

correspondantes et à collaborer avec les acteurs  

du secteur de la logistique. 

Le marché de la logistique connaît une croissance inin-

terrompue, qui l’a fait progresser de près de 25 % en 

dix ans. Des tendances comme le commerce électroni-

que, la réduction des stocks, la diminution des unités 

de livraison et la fréquence accrue des tournées sont 

les principaux moteurs de cette évolution. La majeure 

partie des processus logistiques est toutefois basée 

sur des énergies fossiles. L’objectif d’une logistique 

sans CO2 est économiquement réalisable et accepté 

par les entreprises du secteur. Sa concrétisation ne 

remplit pas uniquement des objectifs énergétiques. 

Elle génère aussi des avantages supplémentaires pour 

la société en réduisant les polluants atmosphériques et 

les nuisances sonores dans les espaces urbains, ce qui 

se traduit par une amélioration globale de la qualité de 

vie. L’objectif d’une logistique urbaine décarbonée 

exige des mesures telles que des motorisations non 

émettrices de CO2, une tarification de la mobilité, des 

conditions d’utilisation des routes, des labels d’effica-

cité énergétique, de la coopération, la planification de 

centres logistiques, etc. Il est essentiel que toutes les 

parties prenantes s’engagent activement et collabo-

rent étroitement. Les autorités publiques devraient 

créer des conditions-cadres appropriées grâce à une 

planification globale de l’espace urbain, tandis que les 

prestataires de services logistiques et de transport 

devraient organiser leurs chaînes de livraison en 

conséquence, déterminer des emplacements appro-

priés pour les centres logistiques et s’équiper de 

véhicules non émetteurs de CO2. 

Acteurs : instances 
politiques / fournis-
seurs d’énergie
Créer des systèmes multiénergies 
décentralisés (DMES) 

Les DMES permettent une utilisation particulière- 

ment efficace de l’énergie produite de façon décen-

tralisée. Pour permettre leur réalisation, la production 

et la fourniture d’énergie doivent être appréhendées 

comme un tout au aux niveaux local et régional. 

L’Organisation autonome et la réglementation gou-

vernementale doivent se compléter au mieux. Les 

communes, mais aussi le gouvernement fédéral et les 

cantons, doivent préparer le terrain en termes de pla-

nification et de législation.

Les systèmes multiénergies décentralisés (DMES) 

combinent intelligemment les réseaux d’électricité, de 

gaz et de chaleur, mais aussi les moyens de stockage 

et les consommateurs d’énergie. L’énergie produite  

de façon décentralisée peut ainsi être utilisée efficace-

ment de façon décentralisée – à l’échelle locale ou 

régionale, dans le quartier, le village ou le district –  

et bénéficie d’une bonne acceptation grâce au  

contexte local. Ceci permet de jongler entre les dispo-

nibilités variables des différentes sources d’énergie 

renouvelables. Les monopoles d’approvisionnement 

des fournisseurs d’énergie locaux et régionaux compli-

quent la mise en place de DMES. De plus, la réalisation 

d’un DMES nécessite une prise en compte du système 

énergétique global dans le contexte local et régional, 

c’est-à-dire un abandon de la considération séparée 

des différents vecteurs d’énergie ainsi que de l’appro-

visionnement individuel de bâtiments et d’entreprises. 

Les communes et leurs moyens de production sont  

les mieux à même d’identifier le potentiel de création 

de DMES et de promouvoir leur réalisation par l’inter-

médiaire de plans directeurs énergétiques et d’un  

accompagnement actif. Le gouvernement fédéral et 

les cantons sont chargés de leur côté d’assurer les 

conditions-cadres légales nécessaires (obligation de  

raccordement, protection des données, gestion des 

données, etc.).
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Acteurs : administra-
tions cantonales 
Adapter le régime de l’eau ré- 
siduelle aux impératifs écologi-
ques 

La Loi sur la protection des eaux est aujourd’hui  

insuffisamment appliquée du point de vue des objec-

tifs écologiques. La diversité biologique souhaitée 

n’est pas atteinte en aval des ouvrages de retenue. 

C’est pourquoi, les cantons doivent conditionner la 

réalisation de façon à ce que le débit d’eau résiduel 

puisse garantir les objectifs écologiques. Les mesures 

requises nécessitent davantage d’eau et réduisent  

la production d’électricité. 

La mise en application actuelle des dispositions en 

matière de débits résiduels ne garantit pas les condi-

tions écologiques nécessaires à la préservation de  

la diversité biologique dans les tronçons de débit rési-

duel. Par égard pour les intérêts économiques, les 

prescriptions sont trop souvent respectées a minima 

et des clauses dérogatoires sont appliquées. Dans  

les cours d’eau dont la dynamique de charriage est 

insuffisante, on constate une solidification du fond de 

lit qui n’est alors plus adapté en tant que substrat de 

frai. Les crues naturelles ne parviennent plus à rincer 

suffisamment les porosités obstruées par des sédi-

ments fins et les apports en oxygène diminuent.  

Le débit résiduel constant ne permet pas de restaurer 

la diversité des habitats et des êtres vivants. De fortes 

inondations sporadiques et une variabilité spatiale  

et temporelle accrue du débit permettraient de recréer 

une situation plus naturelle. Les crues artificielles et 

les mesures de gestion de la charge de sédiments  

sont par conséquent de plus en plus envisagées. Le 

renouvellement des concessions doit être mis à profit 

pour optimiser les conditions écologiques. Les mesu-

res correspondantes ne sont pas sans conséquences  

sur la production d’électricité et ont donc un impact 

sur la réalisation des objectifs de la Stratégie énergéti-

que 2050.

Acteurs : fournisseurs 
d’énergie
Dès le départ, impliquer active-
ment la population dans la  
planification des projets d’infra-
structures

La participation renforce l’identification et contribue  

à l’acceptation. Les initiateurs de projets doivent  

par conséquent adopter une organisation participative  

des processus de planification des projets dans le 

domaine des sources d’énergie renouvelables.

La culture de la participation et de la consultation est 

très présente en Suisse. Elle doit par conséquent être 

prise en compte lors de la conception de mesures 

politiques et de projets dans le domaine des sources 

d’énergie renouvelables. Les initiateurs des projets 

doivent notamment impliquer la population concernée 

dès le début dans les processus de décision. Pour une 

participation réussie, il s’agit toutefois de faire preuve 

de professionnalisme. De même, les préoccupations de 

la population ne doivent pas être négligées. Les sou-

haits émis doivent être pris au sérieux par les initi-

ateurs des projets et pris en compte de façon juste et 

transparente. Il est également important de clarifier 

les intérêts au plus tôt et de bien documenter le pro-

cessus de pondération des intérêts. 
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Inciter aux économies d’énergie 
grâce à une tarification flexible  
et dynamique de l’électricité,  
à des objectifs de récompense  
et à l’information 

Les fournisseurs d’énergie doivent développer et ap-

pliquer des plans tarifaires flexibles et dynamiques, 

qui incitent à diminuer la consommation d’électricité 

et les dépenses d’énergie. La combinaison avec un 

système de bonus, récompensant la réalisation des 

objectifs d’économie, permet d’améliorer l’acceptation 

de cette tarification. 

L’approche consistant à proposer des sources d’éner-

gie renouvelables – avec le surcoût associé – en guise 

d’offre standard, qu’il faut expressément décliner pour 

bénéficier de sources d’énergie conventionnelles à un 

prix inférieur, fait l’objet d’une large acceptation. Les 

offres de ce type, appelées « green defaults » (c’est- 

à-dire solutions vertes par défaut), peuvent dans un 

premier temps être rapidement introduites par les 

distributeurs d’énergie. Pour faire progresser la trans-

formation du système énergétique, d’autres nouvelles 

formes de tarification sont toutefois nécessaires. Les 

effets sont les plus marquants avec les systèmes tari-

faires qui appliquent des coûts supplémentaires lors-

que la consommation augmente. Ceux-ci ne sont 

toutefois pas très populaires auprès de la population et 

des milieux économiques. Des récompenses – par 

exemple lorsque les objectifs d’économie d’énergie 

sont atteints – peuvent contribuer à surmonter cet 

obstacle. Les fournisseurs d’énergie sont appelés à 

développer des modèles de tarification correspondants 

(systèmes de bonus-malus) pour les différents vec-

teurs d’énergie. Les consommateurs doivent pouvoir 

opter pour ces modèles tarifaires en guise d’alternative 

aux tarifs existants. L’objectif visé et le bonus (ou le 

malus) sont déterminés au cas par cas entre le four-

nisseur d’énergie et les consommateurs. Ces derniers 

se montrent bien disposés à recourir à ce type de ta-

rifs. Ces approches contribuent également à atténuer 

les pointes de consommation d’électricité et à configu-

rer le système énergétique de façon moins coûteuse. 

Plus le système énergétique est axé sur les sources 

d’énergie renouvelables et la production décentralisée 

d’énergie, plus la coordination entre l’offre et la  

demande est importante. Il s’agit de s’assurer que les 

signaux de prix parviennent bien aux ménages. Cela 

signifie également que les différences de tarif doivent 

être assez élevées pour que les consommatrices et les 

consommateurs modifient leur comportement en con-

séquence et acquièrent des équipements automatisés, 

capables d’interpréter automatiquement ces signaux. 

Acteurs : fournis seurs 
d’énergie / adminis-
trations publiques 
Transmettre des connaissances  
de manière neutre et ciblée

La diffusion de connaissances et d’informations doit 

employer des stratégies innovantes pour prendre en 

compte les niveaux de connaissance et de motivation 

variables des différents groupes de population. Les 

autorités fédérales et cantonales, les villes et les 

communes, les associations et le secteur économique 

doivent informer sur le fonctionnement des technolo-

gies et des instruments d’encouragement et d’incita-

tion, et communiquer de façon convaincante sur le fait 

qu’une large partie du potentiel d’efficacité énergéti-

que peut être mise à profit sans sacrifice et sans perte 

de confort : gagner en efficacité énergétique ne 

signifie pas perdre en confort. 

Les citoyennes et citoyens suisses agissent à la fois 

comme des actrices et acteurs qui prennent au 

quotidien des décisions liées à l’énergie, et comme des 

électrices et électeurs participant activement à la 

politique énergétique. Pour prendre ces décisions et 

adopter un comportement approprié en matière 

d’énergie, ils doivent disposer de connaissances sur 

les problématiques associées à la consommation 

d’énergie. Or, la population souffre parfois d’un criant 

manque de connaissances à cet égard. Une informa-

tion neutre et à long terme de la population, mais aussi 

des professionnels et des milieux politiques est 

essentielle pour permettre une analyse différenciée 

des projets relatifs à l’énergie. Les campagnes 

d’information et de sensibilisation doivent tenir compte 

de façon ciblée du stade où se trouve chaque groupe 

cible dans sa progression entre « savoir », « vouloir » et 
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« agir ». Une information ciblée des groupes visés 

apporte les connaissances requises là où un besoin 

existe, en fonction de chaque situation. 

En raison de leur rôle déterminant dans la volonté et 

l’action individuelles, les pratiques et normes sociales 

constituent un point de départ potentiel. Une approche 

prometteuse est par exemple l’intégration des 

changements de comportement en matière d’énergie 

dans des communautés existantes, comme des clubs 

sportifs et des associations de quartier, et leur 

couplage à des aspects liés à la qualité de vie (« avan-

tages connexes »). Dans tous les groupes sociaux, les 

modèles revêtent un rôle important dans la formation 

de l’opinion. Les expériences positives – si possible au 

plus près du milieu de vie – renforcent aussi bien 

l’acceptation des nouvelles technologies que la 

disposition à changer de comportement. Les installa-

tions pilotes exemplaires facilitent par exemple le 

développement de systèmes multiénergies décentrali-

sés (DMES).

Acteurs :  
associations 
Laisser les associations prendre 
davantage de responsabilités 

Les associations échangent étroitement avec leurs 

membres et disposent de connaissances spécifiques  

à leur secteur, susceptibles de faire progresser  

la transformation du système énergétique. Elles de- 

 vraient tirer profit de l’importance de leur rôle dans  

les processus de décision politiques pour convain- 

cre leurs membres de soutenir des solutions dévelop-

pées en commun !

Les associations disposent de vastes réseaux au sein 

de l’économie et de la société, ainsi que d’une large 

confiance de la part de leurs membres. Dans le  

cadre de processus participatifs, de procédures de 

consultation, du parlement et de la démocratie directe, 

elles jouissent d’opportunités de participation aussi 

nombreuses qu’importantes. Cela leur permet de 

contribuer au développement de solutions prenant  

en compte les normes juridiques d’exploitation et de 

protection de l’environnement pertinentes. Pour les 

associations, cette participation active implique 

également l’obligation de répondre à des solutions 

développées conjointement vis-à-vis de leurs mem-

bres. Même les associations locales qui ne sont pas 

directement concernées par les questions énergéti-

ques peuvent endosser un rôle important. Elles ont  

la capacité de sensibiliser leurs membres à l’impact 

énergétique de leurs actions quotidiennes et d’amélio-

rer l’acceptation des changements de comportement. 
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